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lA  QUESTION  SlOLAlllE 


Di'S  KCOLKS  \)V  MAN'ITOBA 


■»^^ 


Noup  croyons  fi  propos,  pour  ronsel 
gner  l'opiniou  ciaiholiinu».     «le  ui*  pas 
laisser  passer    saus     obscrvatiou  jjIu- 
fiieiirs  artiruiations  ou   étiuivoqiies    ou 
contestables  «lUe  nous    avons    teiuar- 
quées  dans  l'adrosse  pri'sent<M'  à  Ibon. 
M,  Laurier,  ot  iJaua  le  «UscmpUis  de  cc- 
InJoi  nu   banquet  de  Montréal,     le  ;5<ti 
(ifioeuibre  1806- -tels     que     reproduits} 
par  la  •'  Presse  "  du  31.  | 

Nous  n'écrivons  pas  pour  un  parti' 
Iiolllique  ni  pour  uu  but  publique. 
Nous  ne  relèverons  donc  (jue  ce  qui> 
nous  semble  contestable  nu  point  de  • 
vue  de  la  doctrine  ou  de  la  vérité  des  j 
faits. 

Nous  ne  voulons  pa.s  mfoonnallre  la 
tiJodOnition  relative  du  Ui.-icours  de, 
l'iion.  premier-ministre.  C  est  une  le-  • 
t'ou  de  courtoisie  et  de  savoir-vivre  qui  i 
pourrait  profiter  ;ï  vcrTalu  de  ."^es  col- , 
ligues,  qui  n'a  pas  plus  de  franchise,  I 
et  qui  a  dans  le  ion  intinimeni  moins; 
de  dignit{>  et  de  politesse.  Nous  esp(^- 
rona  cous-môme  pouvoir  rectifler  libre-  ' 
meut  plus  d'une  assertion,  sans  mau-  i 


nu»>r  aux  f'pardM  dus  au  talent  ei  lY 
la  «llstinctioti  de  l'orateur 

«'onunmeijçous  par  l'adresse  Nous 
en  notons  trois  passages  qui  d<!mau- 
deut  des  explications. 

Le  premier  n'est  pas  clair.  Parlant 
des  élections  du  23  juin,  le  prCsldent 
du  banquet  dit  : 

"Ce  verdict  a  été  éloquent,  et  il  a 
été  éclairé.  En  dépit  d'énormes  in- 
fliîences  coalisées,  le  peuple  a  ^  u  dfvir. 
En  dépit  des  menaces  et  des  intimida- 
lions  parties  de  hauts  sommets,  le 
peuple  a  voté  librement.  11  a  semblé 
vouloir  .se  dire  que  la  liberté  n'est  pas 
descendue  du  ciel  sur  la  terre  pour 
;  "Ppriuier.  mais  [)oui-  h!  délivrer  et 
pour  remb"llir.  et  il  a  voté  |K)ur  e.vpri- 
laer  sans  crainte  et  .sans  l'aible.^se  les 
droits  Je  son  intelligence  et  de  sa 
c<.)iisclence." 

Noua  avouons  qm-  nous  ne  voyons 
pas  clair,  et  nous  craignons  que  le 
giaud  nombre  des  lecteurs,  peut-être 
1  écrivain  lui-même,  ne  soient  dans  le 
m€me  cas  que  nous.  SI  nous  étions  ri- 


—  I\ 


choH  noiio  ..ffrlrlon«  un  prix  i\  nul  nous  [  p„„  ^..„i„  j^^i^nei  par  coh  "  (^normeH 
dirait  le  sitih  blou  réol  ef  bl-ii  prr.is    ,,i,i,u.,k.,.s  "  «t  oh«  "  hnutn  Hommots  " 
du  iu  .It-nilère     '.roH....     N..iis    soiil.j.i     „,  lur^ranhlo  (■uth..]i,n..v  or  la  hl'rar 
tons  qu'elle  *iu     H  «ur.in,     atlu  dr  n-   ,,,,iy  ..ati.oliq.a,  u..  s.'fi   .-..ulhC-e  uvw 


pus  prôter  û  1.     i*nir  uii«'  imriibh'  Im 
piété. 


porHotitu',  parco  gu'ello  u'a  pus  voulu 
aglf  8ur  Ui  terrain  p'ilitiqiie,  uialn  sur 
l.VMTlvHin  dit  :  "qu'on  d.-pit  d't'Uor     li.  tiTrnlii  timrul  et  ri'liirl«'ux  oft  elle  se 
i.H'S  iii(lut'U'»!s  KiallsCi's    le    pi-uph;  a  ,  trouvait   Meule.   Sarnueiil  elle  ua   pa« 
vu  clair."  Quulh'B  sont  <■••»  C'uuriiie»  lu  '  .ijjj  pour     euipGclier  le  peuple  do  voir 
llueiiees     coall«<ies  puur  eiupêcher    le'duir.  Incoutostaldemeut  nunsJ  la  hl6 
j)euple  de  voir  clair  '/  on  ne  le  dlf.  pas?    ranhle  .atliolitiue  ua  nullement     at, 
clulreoieut,  et  pour  eauHe    "  Ku  d^.pit    tculé  A  la  liberté  du  vote.  Eelalrer  la 
lies  nieuai.e.s  et.  des  lutiniidations  [tar     ruiiscienee  d'uu     lioumie     en  hii  ludl 
tte.s  de  haut  sommets  le  peuple  a  vo- 1  yuunt  les  principe»  roUgleu.t  qui  rtol- 
le  llbi-ement."     yuels   sout   ces   hauts  |V»iit    le   diriger,     ei    les  i onséqueuees 
8{uiiniets  d'où  sent   [tiutl«'.<  des  mena  i  iDorales  <le  ses  a<tlous,  ce  u'v-st  pas  al 
i-es  et  des  lmiiuidailon.s  .  ..utraires  à  la    teuter  ^  la    liberté.    Or,    les    fivGqueH 
vraie  lilerté  du  peuple  V  ou   ne  le  dit    u'out  pas  l'ait  autr<î  chose, 
pas  davi'ntage.  EuUu  non»  ne  voyons,     MalH  que  veut  dire  au  jUHt,e  la  deux 
p.i8  plus  elairemeut     comment  au  i^-'i  |  lôme  plirase '/    Il  nous    parait  qu'elle 
juin   h'  i>.uple     "a  sembla  vouloir  t>v'  "semble  vouloir  dire"  (luelque  elios" 

•  dire  que  la  liberié  n'est  pas  deseeu  I  ._fcl  qu'elle  ne  dit  rien  qu'une  éiiurnàe 

•  due  du  ciel  sur  la  terre  pour  loppri-  ;  iujpiGtt-  ou  unts  baliverne  «lueleonque. 

•  mer,  mai«  pour  l.t  délivrer  et  l'em- j  „j^a  ubertô  politique  et  .ivile  du  peu- 
•bellir,  '  et  lui-même  ne  s'est  guère  pi^^  n'Ctait  stnemeat  menacée  par 
"douté  qu'il    a     voté     P«'nr  exprimer    ^...i.g^jn^y  ,,i,   .;  j„i„  .  ^l  ,,.  „(.,H,)^.  ^  <.„ 

■•  sans  crainte    et    «aus     faibles-.se  les  '■  jj^,ur  n,ti,uli.m  de     sauver    sa    liberté 

•  droits  de  sou  iutelliyence  et  de  sa  ^,m.  p^.i..^ouue  ne  meuagalt  il  a  fait 
"conscience."  preuve  de  non  sens  politique  :  ce  dont 

Nous  admettons  que  dans  uni-  a  11  n'y  a  pas  lieu  de  le  gloriller  ni  de  le 
dresse  de  ce  genre,  il  tant  tokrer  des  l'éliclter.  Si  le  jjeupU'  a  voulu  cumiue 
exagérations,  dont  au  l'oud  personne  '  hcmble  vouloir  ie  dire"  M.  ïiiomas 
n'est  victime.  Nous  ae  demamlons  pas  i  CûtO,  "  exprimer  sans  crainte  et  sans 
que  l'on  apprécie  exactement  un  fait  \  "  tnlldesse  les  droits  de  st>u  intelligeu 
lfOliti(iue  couiuie  celui  du  23  juin  eu  j  'ce  et  de  sa  consciimce ''  il  u'a  fait 
eu  donnant  les  vraies  causes  et  h>  vnu  preuve  ni  d'inielligence  ui  de  couselen- 
sens.  Ce  Jugement  juste  et  vrai  il  e.st  ce  et  U  a  misérableiueut  perdu  ces 
diflielle  à.  formuler  :  c'est  l'histoire  drols  au  Heu  de  les  sauver  et^de  les 
seule  qui  le  portera.     Mais  il  faut  au!  "exprimer". 

moins  donner  aux  faits  une  expbea-  j  Nous  demandons  il  tout  lecteur  sen- 
tiou  acceptable  et  qui  ue  répugne  pas  eé  :  qui  menaçait  les  droits  de  l'Intel 
invinciblement.  llgence  et  de  la  eouscieuce  du  peuple 

Nous  serious  bien  trompés  si  l'on  n'a  i^u  23  Juin  ?  Le  droit  de  liutelligeuce. 


\ 


il 


»l 


t'est  h-  tJrolt  fl  i»  v^rlt^i  !,«'  droit  il»-  lu 
'•oUBclou».»',  coHt  k»  (Ircii  A,  la  v<'»rkt^' 
iiiornle  t't  (!u  h  •'!)  iikumI.  I.  i'nscj;,'i)i' 
iitciil  «le  I»  hii'riirctilc  ciillioliqui'  iiii 
mil -il  .liiiic  |ti>ur  ofTot  <l  o|>piiiiiiîr  lin- 
teilijçeuco  eu  I  «uipCichant  i]>-  >.'unniillr"' 
la  TÔrlté  »,;t  de  leuibraHHer  ?  La  dirt'o- 

tioll   »!«•    ri'.Klis»'   <llllii)linili'    iiilliiil-tllc 
Uout'  pour  ctt'ft  'k«  l'aiisM'f  lii  ciiiiHhii 
ce  et  (le  la  puricr  nii  mal  mi  lien  ilc  l.i 
porter  uu  Itiei»  V 

Mal»  hl  l'1'Jgllne  u'eiiHeign»'  au  imiiiiIc 
<jue  la  vi'rité  »  t  ne  |ini>crit  que  Ter 
rt'lif,  h!  ell«'  m-  lui  «oujininule  (|iii  U; 
bleu  auquel  11  est  tenu  et  ue  lui  aôfoQd 
que  le  luul  (ju'il  u»?  'ioit  jms  taiti-,  coin- 
ment  le  i>eui»le  peut-il  >MUt<  «l('i-ai.si>ii 
'.)('!  iivoir  riiiU'iitioi)  (liilllcii,t?r  cnniie 
elle  les  droits  de  8ou  lutelligence  et  de 
ha  «.'oUHcleuee  '.'  Ou  c'e.sr  !«•  iMiqilf  >i>i' 
a  perdu  !•>  .-eus,  (»n  <»'lui  tiui  lui  pi"ii' 
uijo  lutriition  (|ii'll  u'a  Jaiuaio  tu. 

Lu  vi'uité,  l'est  (|u<'  11'  [H-uple  u'a  pUî> 
lait  1.0U8  ces  rui.soiiiii-int nis,  ni  toutes 
ces  théories.  Jl  ,x\'  iiasïiiomif  i  hi.s  %<•• 
loatlers  pour  les  liouiuies  ciu"  pour  1*  s 
principes  •  il  Juire  pluiûi  !<;.;  piiu(.'ii)i-; 
par  les  houinieis  <pie  li's  lioniiiifs  i»ai' 
les  principes.  La  fortune  de  M.  Lau- 
lier  si'eiLplicpie  uaturelleuieui.  Si  ii' 
chef  couwervutour  eut  eiC*  cana<lieu- 
Irancais  eoiiune  M.  Lauri.'r,  s  il  cui 
paie  de  sa  personne  eomaie  le  chef  li 
béral,  de  quel  côté  «e  serait  langic  la 
majorité  de  la  province  de  giiOlicc  '' 

Ce  n'est  pas  la  .seule  cxplicaiion  du 
«uecf's  de  M.  Laurier  le  '2[i  juin  :  uiais 
c'en  est  une  plu»  sérieuse  que  lùeu 
d'autres. 

Mais  sûrement  l'immenHe  majorité 
(les  catholi(iues  n'ont  .senti  nul  besoin 
ui  accusé  aucune  intcution  de  sauver 
lot?  droits    de    leur    intelligence  et  de 


leur  ''oiiscteilfe  Uicn  ne  les  «-aiive  pluH 
ellieaïi'hit'iit  <jue'  l'cnsclKneiiieut  et  l.i 
(flr»"Mlou  df  IKtfllsi-  :  les  cnlliDliqurs 
Il  fu  ont  jamais  douté,  ft  n'eu  doutent 
iiiéiiie  pa.s  d«>puis  qii  on  leur  apprenti 
qu'ils  eu  t. lit  diiut  ' 

l>u  ileu\it"'Uie  passage  nous  dirons 
peu  tle  fliose 

I     "  Ce  verdirt,  il  .sera  parloiit  If  luêiiH-, 

[  p.'irtf  que  (•'•■st   le  verdirl  tio  riutelli 

j  J^epce,  de  la    coUMCieuee  ei  .le   lu  lilier 

•to,  " 

Nous  voulons  l»ien  tjue  les  voti'itrs 
ilbérau.v  n'aient  pas  \oto  satis  iniclli- 
;,eue( ,  salis  ••oii'-cie.ice  et  .-«atis  liberté. 
Mai.S  est  il    bien    pr    uvé    tpie    rviix   qui 

,  ont  voté  eu  seii.i  einitrauc  n'oid  lall 
H  •li;  ni  d'intelii^ence,  ni  île  ouseienee, 
ni  de  liberté  V  Ll  is'ilH  tuit  été  éjtale- 
uieni  iiiielliKents,  éjfalem.'iit  idiies, 
(DUiiuenl  le  verdict  du  i!o  Juin  est  11  le 
verdit.'t  tle  riDlelHyeuee,  (je  la.  enns 
i  ient/e  et  tle  la  liberté  ' 

Ce  p:issa}.;t!  a  done,  eoiuiue  son  aîné, 
le  v:''uve  déi'aui  ilc  ne  rien  din-  liii  luiit, 
ou  <le  faire  une  allinii.atitm  irè.s  libre 
'iKsiir-'uii'iit .  niais  ipii  n'est  ui  suitt 
sanitneni  ■.nusciincieuse,  ni  même  sut'- 
!.>aimiieii!  imellitreiite-pour  lionttrer 
celui  «pli  Vil  la  leel  celui  qui  a  <!ii  1  en 
leudre— »aus  protester. 

i'intin.  .M.  le  président  setnitalle  à  l;i 
licjisée  ipie  liion.  M.  Laurier  \a  bien- 
ti.t  partir  pour  l'Lurope  ;  rien  de  plus 
légitime.  11  lui  l'ail  des  souhaits  ou  des 
lirui)héties  tiiius  rpieltiucs  phrases 
d'une  allure  (lii)i.vraiui)it|U''.  t  t'st  tout 
utiiurel.  Nous  citouh  les  deux  deraittjni 

I  alinéas  ; 

I  "  Alhiz  eu  Fruncti,  démontrer  jl  l'an 
eienne  mére-patrie  que  sur  les  quel 
(luts    arpents  de  neige    qu'elle    a  ou- 

!  bhô.s  sur  les  boid>3  du  !Sl  Laurent,  se 


WviMil  jxin'oi.-»  (Ifs  liutiiiiios  (|ni  jhmi-  ijiiJ  (l«>  ini'lll«'tii'  t-l  do  plnn  ««'Dhô,  p'ost 
^«•iii  nmriiHT  ;'i  l'i^i'l  <1»'  .MhhIh-u.i  «m  nn^  mort  rliri'tit.'UU»',  i|iil  a  <ir'Hîi\on»>  «M 
(If  t  Jîiitilirii.i,  i|i' 'l'Iilcrs  cl  tic  .liil«'-.  M  rcpaiV'  une  vli»  <!•'  iniatrc-viuttiH  ans. 
•UMii  Nous  «ouhalIniiM  que  M.  Iwiailcr  l'asMi' 

"Aile/,  il  Uiiiiic,  .lut' jiii  »*.ii»c  iiiu' vi<  iiiiiiiiic  lui  utn_'  ?lu  ctuvtlt'Ulie,  iipiV'H 
ii'c  |i>|itit)Uc  .1  jii.  ir  priut.iiit'  luiiiou  im».'  .iUSHl  Iduuuc  vit>  mi  il  y  aiiriill 
fruU'iudlc  tii'  loUH  Ifh  i  lirciiciÉN  .le  ci     uiolub  à  repun-i*. 

l»a.vs,   et  que  «cite   iiolitiiiiic  :i   m;il  er        Ia'   tleuxieilio    allt''nas   est    plus    mal 
recevia      JiViii'iuals      raii|"'"''ii'"'U  <i»'    su  cdui-.  lejiccV  .M.  l.atiiii'r  ira-l-il  i.oiu- 
toUH  k'H  fuUu.lKiiu's     ccluin:.>    ilu    (.11      In  ureiix     eiicoif      Couum-ut     OH»>-t-OU 
uaila.  "  {  ciMiwllIcr  à    Ni.   laiurier    «l'HlIei-  à  Uti 

11  faut  nv,n;er  ..uc  le  i,:-e)„ler.  coinl  ""•  J-'-M»  au  l'ape  V  N'e.st-il  i-îm  le 
me  ,,Mvc,  es.  .,  a^^ez  l.uMie  mUe.  Hi  A».  |  '■''*•''  ''"'  '•"  "'"'"  l"^'''^""  "»  >'  '"'•'■'*'-'^ 
LauneruVi.  a  été  ni  c....upi.  i.i  l.i. -se.  | '»"  ""••^'"  '•""^""'  •^"'"  '"  "•'•''-  '"'  ''*'^' 
il  11  la  t('?to  (lurouieut  couHtituôo.  i.iuoi- 1 


ijui!  SI..U  le  iiilciil  lie  .\i  i.aunc/.  tine 
peiKtdiue  uo  et.uluHU',  11  n'est  lï'Sal  ui 
de  Mirabeau,  m  ue  1  Uicrs,  ci  uc  u  - 
.semljiu  l'ii  lieu  m  ;i  J.ii's  >-,uifii  in  :i 
Guuilieiia.  Mlralicau  «  i  liaiuu.'iia  ..a 
élô  (ieiiX  liuiuiiu's  |iiiis-aui>>  ii,;r  la  i'.. 


\aii  liupo.xei-  (Ml  (ileler  ma;  (UieiMit>n  a 

.'il.'  (  adiiilitiue  .'  alois  il  lui  laiiuia  Hou- 
imltie  sa  cf.Utsei.  ace  a  la  tilre(  lioU  Uii 
l'iil'e,  .jiii  ne  tliii.re  i«.iitil  de  «cllt.'vlcs 
ffvC'tiuuh  f  Ira-t-ll  <;oium(i  lll)Cful,(iul  vu- 
I  iKi  111.'  iti'c  pciUxiLit  \ie  >•!  iiiciut'C'Uie 
lallioluiue  i  1   lU!     tek  ver    «luo  di-  stui 


l-ok,  le  pi-emit  1  itar  la  imh«i(^u.  j^  1  !'i(>l'fe  juKemcal  V  l.ij  ce  vas,  iM>iir- 
lieuxièmc  i.ane  tjue  \  eidJà-l  ai.itelaU  I 'U'^l  da  i-ii  au  l'ape  7  cl  eeiui-ei  cou- 
la "  Ix'-le  eraloire."  M.  I.auiior,  ..niua-  ''fiifd-a-li!  à  h;  recevoir'.'  Avant  de 
.iiuuiif.  lia  le  ..lai-crauiciti  l.i  ,ic  1  ou  (.oiiuei  uu  i.areil  eouseil  on  aurait  .liî 
ni  (le  liihlic.  i.a  i  uane  .  •  rctouuai- ! 'tuéchir  iiue  M.  Laurier  e.sl  ùeja  allô 
irait  luoias  eutoie     couuue,  l'i^ial  -.eU  ii«'a;e.     t.aus  ia  i.eiM)mic     ue  1  ablto 


'1  liu-rs.  iVii  puiiil  lie  \  ue  in-liUq(ie,  le 
iiiiiipiuiual  11  c.-^t  pus  iiiiiucasi'  ;  au 
p.'iat  Ue  vue  l.tlciaui  d  m  uuO"  iiue 
raillerie.   .Vi.  'I  iiicis  a   ci.     uu  imIukiu. 


rruidx  cl  (lu  clievalicr  Undel  el  uau» 
la  brocliure  û>-  smU  aud  .M.   L.  u.   l.»ii- 
\  M.  «  m  hun  le  lefcio. 
Si  Jd.  l.iiuricv  prt'-teud  que  sa  politi- 


do  Uts  intue  ladle,  qui  a  su  ae»ui>ii.  i^uu  a,  coiiiuie  ou  le  ilil,  pour  priuoipe 
et  (.ii.'t'aire,  et  i|ui  n'a  hu  rieii  luire  ;  |  i  uidou  iraieiut.de  ili-  t.ou»  les  eUré- 
luuis  il  a\aii  un  innucnse  uilciti  n  ma  '  iil•ll•■^,  ou  lUl  rcixaidra  (pK^  1  LyUse  ea- 
leur.  ou,  Si  r,>u  veut,  vie  causeur  et  liioiique  u.i  j.imais  eu  elle-mêuie  dau- 
d'iieriv..iu.  Nous  uc  ,  ■.uiwti.^.r- us  r. eu  très  priueii>es,  laais  que  celte  uuioa 
de  .\l.  Laiii'ier  qui  re.-.-cijd>lc  a  r  ■•  iJis-    jiateruelle   n  est   jio.^s.Pie     que   sur  le 


tou'('  du  i  uiisuiat  cl  le  l'l>iupire  . 
.Nous  croyons  même— et  uous  soubui- 
ti>us  l'lJU^  iri.ujin  r-- (pie  ia  luince 
doiiuv.-raii  plu:.d(Uirs  vulumes  de  -ds 
cours  de  M.  1-aai  ici  peur  une  page  de 


lenaiii  de  lu  ju&iice  qui  respecte  el  ga- 
iiutl.  les  droits  de  tous;  que  l'uuiou 
des  curthicus  u'e;>t  possible  par  le  su- 
critice  d'aucuu  principe  ui  U  aucune 
Md-itij,  et  que     fût-elle     possible,    elle 


i 


Jules  BiiiJou.      Ce  que  .Jules  iSimou  a  i  n'est  pus  désirable  ii  ce  jirix, 


VII    — 


( 


t.'imnt  !l  f.'iir.'  -Tolr..  ,m  s..uv.'!;i|i.,,i,,.  .,,,,1.  h,,,,,,,,,,,  ,.rni.MU  ..lus  t«r.|. 
l'onilff  nur  ,--i  |..-.lit|.)n.'  (|.^  c.tifliin-  \<  nHi  dho  r|ii,- n,,,  (ivriiMfH  ne  Hoiit 
tion  n  i-fc'i  rripprohiitlon  .u  n-..vr.i  ,.iik  •!.  «  .  iiili,.ll,ji;,.>  r-HMlpoM.  ..n  ,lirr 
tonlMiirs  rjpi.n.hnllf.ti  di-M  .■.•itlw.||(|ii«'^  pi,  l,.*.  fiiili<,pfpi,'s  C.cInlivM  «r  !i.[>fMii 
f'.  l;i!n.H  <Hi  j.ji.vH,  M.  I.nnrlor  y  nrrlvo  \ovt  p;,s  .t  n'.'ippn.uvcTMiit  i.itrinis  -mr 
m  rlim.'ilcnodt.  ,.,.   point  lu   p..llii.iiic  .1.»   M.    I.nurkT  ? 

1,0   *»»troi-;i!ti     Potilir»'  Ile   -rnM   pji-     «;   loa  Fv.Vpi,-^  n».  >.,„t  pim  i\o»  V.ith,, 
pne  In   .însriri    et   !:i    > 'i-!p-     ><   t,)     ,|,  ,    llrpics  /  rlnti-rts    ..1*1  ^,,,,1  i.-s  .  ;H)inUqii«'H 
nurstioTi««  r|<>  tîdrnhn-    h.>  vo'-.'lrt  ponil-  /■•bitrf^i»  .Ijuih  fiod-.  p.-ivs  ;  s|  1.  s   \Wff 
lairc  n'f'Ki    i-J(mi  dt.vnnl   Mil.  Ta-  pfnt)'"    "'H's  ne  st^rn  ),/»^  tî-s  t«if!ii.ll»nt(.c,  .'(.idi. 
l'oiit  orror  dnnM    -<"»    jiiccirx'iit'»  vt  ««>    r<'s    «oTniiifiit  «lire  nii  l'.ipo  .pi.^  i»  po 
lniv9..|- LMil.l.'r  I  nr  yp-M.nssIonj»  plii'i  f.'i     iPi.ni»'  'l»-  M.  T.-niti.|    ,.sf     nppr,)iiv<V. 
^'MrmiMit    (pi»'   i>iir   les   prin''i))cs    do   lu    <1i  v  .•;it|i(i||(p,,.>  t'f\;\\  ■:>4  ^ 
niornif  of  tt.Mii  rolurlnn,     Af      l.:irrli'v       <>  nVst:  pns  tou<..Ati-det«!oiiB  if?»  ^ve. 
r-.'îiirnlf  «loue  n«s  A   f.;'..\iv.'f     (j-i.»     If    .pi. -s  ,I:m)s  |i,    ln.'fîin  hlo    •.îlinli.pi.v  il 
r»M»p?o  n  <-tf'  pour  l;il   lîinls  n'"'  le  pf"     .^  ■'  iis.«'n-.-m'.nt  h..n  tu.tnhr.'  <l..  <!irh.i 
I.I.-  n-:i  p.'is  <\t<\  t^oIllp^  .-.f  ri'n  i.,"«i  i.i!  '^..    liqucs  .pii   i„.  s..i!t   \y.{^  iiioIiih  flcifilrf's 
trnmi)or  en  portîint  en    iii.r»ni''ru    ^!l^,•    /pi.    Af    .nr.i)ii£rinn.l     >.f.  /'iicinifl   .1   M. 
KM   politlipio.     (-..lar  pln,«  ipi'II  no  nom    Tl:  tn.-is     (V.f.V     l»<))i,i.'rn-t-.ii     fîX'i),. 
fntrt".  En   r^'-nlitC'  le  jmmtpIo  <'ntIioli<pi(.    mi  ni  I«  prcuv-  .pic    ^,^^  prf'tri-,     .pp 
np  H'ost  milliMtit.nt  pr..ii(ni.-<4  sni-  lf>  ivi-    j.n'l.^v.->rit  v..l<,i,i;iii(.irifnt  8iir  I.Mir  lu.i 
llH.pi.'  p.'  .\r.  T.'iiin.M-  tldiis     I.'    r.rj-l.^     .it'si.-   r.'v,.uu  l.'s   «iil.-ii.l.M  nf-(.'H-alro.* 
n.erit  . Ion  (Voles.  pultiqTic  U's  tprmPK  flo    .'ui  .Hotiflin  iN-s  fcolcs   .fiili.  Iiipics  du 
(•>■  ri"^i'lciri.'nt,  n'ont  .i-imam  r>tr>  <'.iiiiii-^    AI.T.pnli.i,  ;ippi<.iivf-iii      .-i     .ippponvc 
ftu  ponplc.  rr.i't  toujours  la  ■■  •ipirii'iitiMii    ,io     M 

M.  T.nnri.T  ne  prnnvora  pn^'  liav.-^ni-  l.anrler. 
tn.ae  ipic  s'on  r.">cloni''rit  .>st  ni.nrî'Tiv'  F:i  dan-^  !.>k  ransTs  plus  nombroux 
pt  sera  .'([ipronvA  do  t(>us  'les  .-"aliin- ;  de-i  lai'fpi.\s  (••.«jttudi'pios,  ostil  hien 
llOtios  i''clnii-C'S' '■.  r.o  i^tnu'crnln  T'nrdl-  sHi  qn..-  f.nilcs  i.-.^  Jinir.'-nw  .soient  du 
fo  pst  8(lr  du  «■'ontrnin;.  Il  vient  Je  voir;  e'^fé  de  M.  r.aiirler  >  N  ,\  ,mi  a  t-li  ab 
pUisiPiirs  de  t.op  Ev^qnes  11  l.'S  a  In  eolurii.iil  iiiuiin.'  dit  ,'ôt('  onp.iisr.  V  \'y 
gên  ontholi(pu>s  a:*'^.'.  ('daii/'S!,  puis-  ai-il  imiii*  pn'i.'il  ims  ''oiKitovcns  de^ 
.in'll  IpR  a  rorPimiés  dans  'i>Mr<  f^nf-ij  iitliollqiies,  aii-.-.i  eelair.'.'i  et  intelli 
tions  .-n  l'H  fîi'Nant  as^inrer  qH'U  ne  «!^"tiis  «pic  les  amis  i!o  M  l'<ani'ier,  qui 
traiterait  rfcn  sniis»  enx.  O'ot^t  en.v  qne  ^  iionoretjt  de  saivr"  la  dlreeti..n  de 
l'on  a  roiiln  (^OftP'-r  a  Home  de  pi'H''"'  Imus  «^TOqees  et  iv'pronvGiir  eouinie 
rii\r-('  n  «loi  eatli:ilit[nesi  ty'n  .'"■l-'ifr-;  (  ox'  'i.  s  c'Mirir'.^sions  qu'ils  regardent 
de  la  liiini("^re  Tiif'nv.'  do  M.  T.nin'ier. ,  ronime  tnie  rraliison  r'i;  nne  iniquitô  ? 
■  •r-inme  .M.  l'alib.'  Proi.lx  et  ]Sf  Je  .'lie  :  Jl  fanr  bien  nvoti.'r  que  M,  'l'Loinas 
valler  Drolot.  Or  juspn'A  présent.  .Vo«  ;  <' oiA  exhorte  M.  T.nnriei-  fl  eoii1»>r  au 
Spignotirs  Ift!  Evéïpios  n'ont  point  :\]*  ^'<•'llvel\lin  rontifc  iin  aiiomiiiabie 
proiivf' lu  politiqtie  de  M  Laurier  dans  j  t!ieu8onjore  -  <iii  ([ue  iioice  pa.vs  n.^ 
la  question  scolaire  ni  donu.''  .'1  eiP;'ii-i'''  n.iife  yiirTe  dans  toiu'i  1.-;  rantr?  «k-  l.-i 


s  ) 


f''-'t*i'i> 


—  vm   — 


hp  pr^Hlih'nt  ilu  bntiquft  n  /m 
moitiH  pitnuY-  (iii'il  y  ««ti  n  iii^iik-  >\i\\i^ 
lt'«  rniiK"  t^vH  aitilM  dr  M.  I.iimltMv 
Oi>ux  <|\il  i>ii  t1oiit«>riiiiil  ni. lit  >\^\^^  lin- 
ntt«Mitlv('ii\fnt  «cite  îuln'Hsp.  l!o  ««>  f»-- 
ront  nrift  |ij(*e  nW'fli.'cr<'tuont  fintuune 
ol  de  <v!ui  qui  l'a  f'i'rtto.  oi  de  «•«'lui  qui 
la  Jug<^t'  ill)^nt'  d'Ati''»  lii"  (Ml  v('<'\tOr-  i-ii 
nno  tPllo  oIrconHtanu»»,  it  de  foux  <|iii 
l'ont  appmuvf'o,  pniiMihlciinui  saiiH  la 
oniTUdi'mlro 

Jj'hoj»    M    J.aiiili'f  aiiraii  K-'iwnf  i"i  li 
rr>  C'Pttr'  adresso  i>1  à  la  onniK''!'  avant 
d'en  ,'ict'Gpt»'!'  la  pn'^st'iitatlou.  Il  aurait  j 
anBBl  par  I»    t'ait  iv-ndii    m  hnn  service 
&  HOïk  parti 


Il  o«t  difflpilt»  on  t'lT«t  do  prfndn  au 
H^rloux   WB  pnroU'H    d»»  Pf'Hpcct  ot  ilr 
vcii(''ri(tl<»n  pour  Ioh  «"-vtMpiMH  <piand  II 
It'fi  laisse  linirali-rnoiit   Inniilter  on  pu 
l'iio  par  .«it'M  ninl.H  »<miih  nvtilr   l'air  dp 
se  doiifor  t't  sanH  leur  donner  i\  enloii 
dro  qu'ils  eiiiiiri)f'ttpiif  h  tout  le  iiiolnM 
une  Boiivprainf-  inoonronance.  Il  n'iwt 
«uère  pliiH  fiiciU>  au  cleiL'é  de  i  roire  ù 
la  Meuvoilanep  d'un  parti  qui  ni*  plaint 
de  n'être  pas  en  favpur  et  qui  ne  nian 
que  piiH  um   orcasiui)  d'in.suller  ptitdi- 
(Mietlient  et    Knitiiiteinent   et    .itJleielle 
nient,  et   h    clergé  et   sen  eli"fN,  ol    I  "n 
eiit!i(diques  qui    ne   disent   pHH  eniniiio 
le  d<^piit<^  de  Chicoiitlml         '  l-e   parti 
avant  tout  !  " 


QUELQUES  OBSERVATIONS 


Sur  l8  discours  de  M.  Laurier  an  banquet  de  fflontrôai 


I 

■ 


T 

M.  I^finncr  crmt  avoir  diMiiuiiiré  diin^ 
M»t  kIx  nxii'*  ilo  |wjuvoir  'Sjue  It-  mot  lil'<^- 
raliHrne  ne  nigmlie  pa^*  nnoliUioii  vl  (jue 
la  l'oiicilittlioti  fut  fxenipU'  dp  faihlti^He 
ODiiiine  de  violence. " 

NouH  iioiiH  o<!CU|KHi.-<  peu  du  mot  libè- 
raiifiiie.  Ce  ivvhI  l,^^■*  lo  nom  ni  l'étiquette 
qui  fuit  In  viilcur  d»*  la  tnnroliiiiidiHi'.Xoun 
IVr»iii."i  Miilcn)i'iii  ub-crvfr  à  l'IioiiurubU' 
premier  ministre  qut',  n'il  eut  Poupi;onné 
et  HOcMné  inju^teiiiont  pur  <U'h  lulv-icairesi 
pc«liti(iii'.'«  et  pHi  foin  pur  den  ciitlioli(piu.i 
sincoref  peu  vcrMOH  diinn  la  politique,  de 
liliéralirtme  révolutionnaire,  il  le  doit  en 
:^rrtnde  partie  au  zôle  incunHidi'ré  et  à 
l'entlu)UHiuHnie  imprévoyant  di>  seti  parti- 
f>tmi*  et  de  siv  aniis.  Jiih  pu-  dans  l'adresne 
présentée  iiu  banquet  de  Montréal,  iiouh 
avon«  relevé  (je  cert  paroles  malliourenHts 
qui  ne  peuvent  que  préjuirer  contre  Jui 
une  i)ar'ie  de  l'opinion. 

Noue)  ne  croyonH  pa.n  pour  notre  part 
que  riiononiblf  premier  minititre  Hoit  un 
révoliitiuruiairu.  Il  ne  l'cs^t  point  par  teni 
p.'>ratuent.  Nous  cri 'yon.s  plut  "d  qu'il  lui 
manque,  conune  à  un  grand  noini)rc  de 
nos  homme.s  noliti<pies,  des  notion-^  nettes 
et  précii^e.s  fur  In  nature  et  la  rin  de  lu  so- 
ciété civile  et  politique,  et.  partant  Hur  les 
droits  et  les  devoirs  du  pouvoir  public  en 
toute  flociélé,  quelle  qu'en  foit  la  forme  de 


gouvernement.  Or,cen  notionn  fondamen- 
tale'* que  l'on  dodai;;ne  trop  uujourl'bui, 
rien  ne  «upplée  à  leur  ab.ience  dan^  un 
liomni''  d'Ktnt,  quelque  l.riHunleH  que 
soient  ■'e-  qualité-i  intellecfuell'"f<  et  <piel 
que  habile  que  puitiae  paraître  «a  tactique 
parlementaiie. 

Sann  avoir  le  droit  de  parler  au  nom  de 
l'opinion  catholique,  hohm  croyoni-  pou- 
voir ra'i.'^urer  l'honorable  M. Laurier  xur  le 
jujienjeiit  qu'elle  jwrte  de  lui.  Elle  ne  l'ac- 
cufi  plis  en  g'''néral  d't^tre  un  révolution- 
nairi  île  principe  ou  d'instinct,  elle  ne  le 
compare  ni  à  .Mirateuu,  ni  .t  Ciambeita  ; 
elle  SI  untentede  pen^er  que  na  science 
des  principes'  Hociaii.v  ii'e.nt  pas  à  la  hau- 
teur de  !^u  verbo8ité,et  que  nés  notions  trop 
imparfaites  l'exposent  à  tomber  dans  des 
erreur-i  <lont  il  ne  (:omprend  probablement 
pa«  tout(!s  le-  coriHéqueiice-i,  mai;^  qui 
n'en  sont  pa.s  moinK    laiiicnlubleH. 

NouH  ne  pouvons  itac  concéder  à  M. 
Laurier  que  «a  concilUttioii  a  été  exempte 
de  f'aibleHtie  et  de  violence 

D'abord  nous  voyons  bien  le  mol  de 
<:(jHciti<iiion,n(m>i  ne  voyons  pas  la  chcse. 
M.  Laurier  doit  vouloir  autre  cliché  qu'un 
rnot.  Avec  un  mot  on  tronqw  l'opinion  po- 
pulaire, mais  on  ne  gouverne  pa?*— et  avec 
un  mot  un  homme  d'état  intelligent  et 
(îon.sciencicux  ne  ce  rassure  point  s'il  ra»*» 
6urc  de  plu.s  naïf^  que  lui. 
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L'Hon.  l'icmier  Ministre  vont  wîiiip 
doi! te  parler  <ic  .  '  m  ri'gleineiit  oh  .le  ce 
qu'il  njifielle  uiini.  Or  oe  rr'f^leiiient  n'est 
pas  une  nmciliation.  Il  n'a  ooncilié  ni  ile-i 
i'iées,  ni  des  int'îrèts,    ni  de^    per-onncs. 

DanH  la  (j^e^^!iun  soDliiirc,  il  y  avait  en 
j)n'seni;e  (lenx  i)rin<.'i|)e.x  oonlradietoiri'N  : 
Le  ]>nncipe  chrétien  '(ui  vi'ut  qne  tciut 
l'en«eij:nenient  .-oi!  religieux  et  survrillé 
pur  ceux  à  qui  Dieu  a  confié  l'éducation 
religieuse  et  morale  de  l'enfant  -,  et  le  prin- 
cipe anti-i^hrétien  qui  veut  dot ner un  en 
seigneiuent  sans  aucune  iiilluenee  reli- 
gieuse et  surveillé  uniquement  par  un  mi- 
nistère de  l'éducation  et  «les  ofUciers 
civils.  Si  M.  Laurier  '.roit  aviiir  inlirmé 
par  ses  concessions  l'énergie  du  principe 
chrétien  il  se  i'ait  une  illusion  qui  ne 
trompe  personne  ;  et  -'il  prétend  en  avoir 
imjX)sé  au  principe  île  l'éducation  ;iurc- 
ment  civile  au  mim  de  l'état,  .Sun  illni-ion 
n'ent  pas  nniins  évidente.  Aucun  prin- 
cipe n'a  désarmé  Le  principe  ant!  chré- 
tien a  gardé  tout  ce  ;ju"il  réclame  et  veut 
garder — la  pleine  direction  de  l'cnstigne 
ment  et  de  l'enseigneinetit  tout  entier;  — 
il  a  concédé  ce  qu'un  ne  lui  demandait 
point —  l'in.-tnuiion  .'eligieuse  en  dehors 
et  à  part  de  rinsfruction  putlique.  Le 
principe  ch'Vtien  n'a  rien  "iaL'^né  :  |)ui-- 
qu'il  voulait  tout  Penseigneni'.iit  piihhc 
au  moins  p)i,inr  les  siens,  er  (juil  n'a 
rien  ohtenu  qu'eu  dehors  de  l'enseigne- 
ment public,  ce  qu'il  n'avait  nulle  int.'u- 
ion  de  demaii  ier. 

Il  n'y  a  donc  pa-  eu  conciliaaon  d'idées 
ou  de  principes.  Le  gouvernement  du 
Manili.ba  a  certainement  servi  dans  ce  pré 
tendu  compromis  tous  ses  intérêts  ;  il  n'en 
a  cacrifié  aucun.  Mais  la  i>artie  adverse 
n'en  jieut  dire  autant.  Ce  qu'elle  n'gard.' 
à  bon  droit  comme  -on  premier  intérêt  re- 
ligieux er  moral  a  été  sacritîé  totalement. 
Son  droit  naturel  (!t  divin  à  doiiiier  à  sc^ 
enfants  l'éducation  et  la  formation  qu'elk' 
déeire  pour  eu.v,  droit   qu'aucun   pouvoir  | 


public  ne  peut  conli-qner  à  son  prolit,  il  a 
•  'té  également  abandoniK'.  Son  droit  eu 
fin  même  pécuniairf,  de  ne  pas  c.mtribuer 
de  SC8  de'iior-t  à  une  anwre  qu'elle  déte-te 
et  de  voir  ajtpli()Ui'r  à  son  service  le  truit 
de  .«es  coiiiribiitions  à  l'état,  il  est  égale 
ment  méconnu. 

Le  compromis    n'a  donc    ^au  .'é    aucun 
intérêt  de  la  minorit''  ;  il  a  con.«acré  ton 
tes  pn'teiition-î  de    la    majorité.     Ce  ir'"-t 
pas  cela   qu'on    appelle    une   conciliati.m 
d'intérêt-. 

Il  n'y  a  pu>  eu  davaiita.re  conciliation 
entre  le-'  [ler-onnes.  Le  pouvoir  j)ri»v;ii 
cial  n'a  ])oint  accordé  le  gou\eriienient 
manitobairi  avec  la  minorité.  On  le  re- 
(tonnait  La  minonlé  n'a  pus  métne  été 
consultée,  ftn  a  donc  concilié  le  gotiver 
iieineni  d'Ottawa  avec  celui  de  Winnipeg. 
mais  nc.'u  celui  'le  Winnipeg  avec  les  ca- 
tholiques de  Manitoh'i.  C'était  la  seule 
conciliation  à  faire,  et  c'est  celle  là  que 
Ton  n'a  pa-  faite. 

Il  n'y  a  donc  \ttir^  mx  conciliation  comme 
l'aihrnie  M.  ijaurier.  Mais  il  y  a  'Ui  plus 
({Ue  faiblesse. 

Assur/inent  il  ne  viendra  ii    i'idée  d'au- 
cun honnête  homme  qui  lira  le  discours  de 
j  Québec  (mai    IHIK!)   que    l'Hon.   Premier 
j  Miiustre  n'avait  pas  à  fe    moment  le  désir 
I  sincère  ei  l'espérance  .J'obteisir  [)iu- qu'il 
n'a  ohtenu  pour   nos    frères  de    Manitoba. 
Qu'il  ait  été  illusionné  sur  les  liispo'-iiions 
de  ses  alliés  de  \Vinni[)eg,  et  >ur  son  près 
lige  et  son  crédit  auprès  d'eu.x.  nous  ne  le 
contestons  pas.  Nous  aimons  mieux  croire 
qu'il  s'es!  trompé  dan.s  S(.-:s  calcuLs  que  de 
supposer  (pi'il  a  voulu  se  eminent  tromper 
un  peuple  ct)nliant  'lan.s  le.  !"yai.té    de  -le- 
inleiiti<Mis   et    la   sincérité    de   sa    parole. 
N'ous  croyons  que  s'il  n'a    point    fait  acte 
il'autorilé,  il  a   donné   des    preuve.--  inani- 
lestes  d'impui.ssance  et  de  faiblesse. 

Les  ami«  eux-môuies  en  conviennent. 
Le.s  résolut  ions  de  Québec   ne   Hont    plus 


triompiiantes  :  «»lles  plaident  lof  circons- I  Manitoba  ont  été  mif<  en  possession  d'un 
taticoR  litiénimiitew  :  '-(^'e^t  tout  ce  (jne  If  jugement  folenuel  du  plus  Imut  tribunal 
gouveriuineiit  jx)uvait  obtenir  dans  les  ;  de  l'Empire  (|ui  reconnaît ^t  contirine  leurs 
circonHtanfîfs".  CV.-it  assurément  tout  ce  i  droits  ?  qu'ensuite  le  parlement  fédéral 
qu'il  pouvait  obtenir  par  cette  voie,  on  le  ,  a  sanctionné  par  le  premier  vote  le  prin- 
lui  avait  prédit. ('e  n'est  pas  tciit  co  ((u'au-  '  cipe  d'une  loi  réparatrice,  loi  qu'ils  eus- 
rait  pu  exiger  et  ubtenir  un  elief  vraiment  i  sont  pu  l'ain-  adopter  définitivement  s'ils 
fort,  comme  i'  s'en  est  rencontré  dans  no.-<  ,  avaient  eu  le  loyjil  concours  de  M,  Laurier 
deux  partis  politiques.  !  et  de  se«  amis  comme  ils    étaient  en    droit 

Le  j)ouvoir  n'existe  point  dans  la  80- '  de  l'attendre  dans  une  ijuestion  d'intérêt 
ciété  pour  la  protection  dfs  fort.*,  maid  1  social  et  non  de  |)arti  politique.  Du  reste 
pour  la  protection  des  faible.s — et  le  jour  '  a  position  du  cl.ef  libéral  était  loin  d'être 
où  le  pouvoir  est  impuissant  à  protéger  les  i  aussi  enibarrass(Je  que  -^ello  des  chefs  con- 
du. ils  du  fort  et  du  faible  il  cesse  d'être  \  servateurs.  A  Winnipog'il  n'avait  pas  un 
un  pouvoir,  il  est  une  impnis.sance.  Plus  gouvernement  hostile  (pii  ne  chercherait 
que  cela  :  il  est  une  nuisance  ;  il  deviem  ;  qu'à  lui  susciter  des  embarras.  Au  Parle- 
oppresseur,  pure  qu'il  consacre  par  son  '  ment  sa  forte  majorité  lui  venait  presque 
consentement  on    son    inaction    toutes  les  1  entièrement  d'une  province  catholique  qui 


oppressions  qu'il  n'a  ni  le  courage  ni  la 
force  de  réprimer.  Or  cette  oppression  du 
droit  par  la  complicité  de  la  faiblesse  elle 
est  bien  aussi  une  sorte  de  violence  — 
puisqu'on  appelle  justement  violence  tout 
ce  qui  viole  la  justice  et  le  droit. 

Pour  être  vrai — autant  que  sincère  — 
l'honorable  M.  Laurier  aurait  dû  s'accuser 
de  faiblesse  et  de  violence,  au  sens  que 
nous  venono  de  ilire,  et  non  se  louer  d'une 
conciliation  qui  n'existe  que  dans  son  ima- 
ginât ion  et  dans  la  bouche  de  ses  amis. 
Mais  il  n'avait  pas  sans  doute  l'intention 
de  se  confesser  en  public — ou  il  croyait 
comme  ce  naïf  Breton  qu'iiprès  avoir  dit 
ses  jiécnés,  il  n'avait  qu'à  dire  :  stiactus  ! 
sanctus  !  sanctus  ! 

n 

M.  Luifrier  s'applaudit  d'avoir  "  fait 
quelque  chose  pour  le  règlement  de  la 
question  des  écoles,  tandis  que  ses  prédé- 
cesseurs n'avaient  pu  rien  faire  pour  ar 
river  à  une  solution  pendant  les  dernières 
années." 

Est-il  bien  vr<ii  que  ses  jjrédécesseurs 
n'avaient  absolument  rien  fait  ?  N'est-ce 
pas  par  leurs  efforts  que  les  catholiques  du 


désirait  voir  rendre  tous  leurs  droits  aux 
inanitobains  opprimes.  Le  chef  de  l'Op- 
po-iition  avait  j)roniis  son  loyal  concours. 
La  province  du  Manitoba  elle-même  avait 
donné  une  m  jorité  favorable  au  redresse- 
ment des  griefs  des  catholiques  parle  Par- 
ment  fédéral.  Avec  une  si  forte  position 
M.  Laurier  n'avait  pas  à  supplier  ni  à 
mendier,  il  n'avait  qu'à  exprimer  son  désir 
et  sa  ferme  volonté  pour  voir  tout  rentrer 
dans  l'ordre  de  la  justice. 

•■  Nous  avons  obtenu  de.-i  concessions 
qui  permettent  à  la  minorité  catholique 
d'avoir  ilans  ses  écoles  non-seulement 
l'enseignement  de  la  religion,  mais  aussi 
l'enseignement  de  sa  langue  maternelle." 

On  a  fait  observer  déjà  maintes  fois  et 
très-justement  à  M.  Laurier  que  la  mino- 
rité catholique  n'a  jamais  demandé  l'en- 
seignement de  la  religion,  mais  bien  l'en- 
seignement religieux  dans  les  écoles  élé- 
mentaires. Ce  n'est  pas  du  tout  la  même 
chose.  On  peut  donner  dans  une  écolo 
dix,  vingt,  ou  trente  minutes  ou  plus  d'en- 
seignement de  la  religion,  et  y  donner  un 
en.seignement  qui  ne  soit  nullement  reli- 
gieux. L'enseignement  de  la  religion, 
celui  qui  a  pour  but  de  douuer  uu  certain 
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nombre  de  notions  de  dugnje  et  de  morale,  • 
il  n'importe  pus  qu'il  .■^oit  donné  à  l'école 
ou  iiiUeiirH;  mais  reiiHoi,urneine»t  rcliirieux,  I 
celui  qui  ii  ii'nir  but  d'impr'.'gner  du  par-  ; 
funi  religieux  touti-s  len  pen.si'es  et  toute  la  | 
viedel'eufanljil  fautqu'il  «edouneà  l'école  i 
qui  remjjlace  la  famille  cliré'  i.c  et  doit  ! 
continuer  d'après  les  mêmes  pnncipeH  l'é  • 
ducation  chrétienne  de  l'enfanee.  I 

M.  Laurier  a  bien  obtenu  du  Manitobal 
la  concession  d'une  puasHiiHti'  de  l'ensei 
gnement  île  la  religion  en  dehors  de  la 
classe  proprement  dite  ;  il  n'a  pas  obtenu 
dans  la  inomdro  mesure  la  concession  de 
l'enseignement  religieux,  le  seul  que  de- 
mandaient et  voulaient  les  catholiques,  et 
le  seul  qui  peut  les  satisfaire,  parce  qu'ils 
bont  tenus  en  conscience  de  la  donner  à 
leurs  enfants,  au  prix  de  tous  les  sacritices 
possibles. 

Si  M.  Laurier  ne  comprend  point  la  dif 
férence  de  l'enseignement  religieux  et  d'un 
enseignement  quelconque  de  la  religion,  il 
a  vraiment  des  notions  trop  insuftisanles 
pour  im  homme  appelé  à  gouverner  un 
pays  chrétien.  S'il  comprend  cette  diffé- 
rence, il  sait  parfaitement  aussi  qu'il  n'a 
rien  donné  aux  catholiques  de  ce  qu'ils 
demandaient  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement religieux  et  par  conséquent  il  a 
été  plus  habile  que  sincère  dans  cette  dç- 
claration  ;  et  son  discours  serait  plus  digne 
d'un  avocat  que  d'un  homme  d'état. 

Le  premier  min.  tre  n'est  pas  plus  juste 
ni  plus  vrai  quand  il  se  vante  d'avoir  ga- 
gné l'enseignement  du  français.  Ce  n'est 
nullement  l'enseigneuu'nt  du,  français 
qu'on  lui  a  pronus,  mais  l'enseignement 
eu  fiançais,  ce  qui  n'est  pas  la^nême 
chose.  Quanil  Thon.  M.  Laurier  explique 
en  français  à  son  auditoire  les  problèmes 
jjolitiques  i(u'il  a  à  résoudre,  s'il  parle  à 
un  auditoire  français,  il  enseigne  sou  au- 
ditoire et  l'enseigne  en  français,  mais  ne 
lui  enseigne  nullement  le  français.  Ensei- 
gner le  français,    c'e.-st  apprendre    ù    quel- 


(|u'un  les  lois  de  la  lang>ie  française,  lui 
apprendre  à  parler  le  français  et  à  l'écrire 
directement.  Enseigner  en  français,  c'est 
ne  servir  du  français  pour  apprendre  à 
quelqu'un  non  pas  la  science  de  la  langue 
française,  mais  toute  autre  science  ou 
connaissance  qu'on  veut  lui  communi 
quer 

Or,  le  gouvernement  manitobain  n'a  pas 
promis  l'enseignement  du  français,  mais 
l'enseignement  en  français,  ce  qui  est  bien 
ditterent.  L'enseignement  en  français,  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'on  le  demandât. 
Dès  lors  qu'on  reçoit  dans  une  école  un 
certain  nombre  d'enfanis  qui  ne  compren 
nent  que  le  français,  il  faut  bien  qu'on  se 
serve  d'abord  de  leur  langue  pour  leur 
apprendre  quelque  chose.  Si  M.  Greenway 
et  ses  collègues  ont  eu  besoin  de  la  ha.ite 
diplomatie  de  M.  Laurier  pour  le  co.n- 
pr^ndre,  cela  prouve  manifestement  que 
leur  bon  sens  est  à  la  hameur  de  leur 
honnêteté  politique. 

La  concession  dont  se  vante  M.  Laurier 
n'est  pas  une  concession  faite  à  la  minori- 
té française  :  c'est  simplement  une  condi- 
tion d'eflicacité  promise  aux  écoles  pu- 
bliques. C'est  une  promesse  que  l'ensei- 
gnement de  ces  écoles  sera  mis  à  la  por- 
tée des  enfants  de  langue  française  qui 
voudront  le  recevoir,  nullement  la  pro- 
messe que  ces  écoles  enseigneront  sérieu- 
sement à  parler  et  écrire  correctement  la 
langue  française,  ce  qu'il  s'agissait  d'exi- 
ger et  d'obtenir. 

Un  homme  aussi  habile  et  aussi  intell i 
gent  que  M.  Laurier  ne  peut  point  s'être 
laifsé  trompé  par  une  é(iuivoque  si  gros- 
sière. Pourqiu)i  la  présenter  avec  cet  air 
de  candeur  satisfaite  à  un  auditoire  déci- 
dé d'avance  à  tout  approuver  ?  Il  y  a  là 
quelque  chose  qui  n'honore  point  le  ca- 
ractère et  qui  n'est  assurément  ni  du  cou- 
rage m  de  la  sincérité.  Pourquoi  chercher 
à  troniper  le  peuple  sur  le  sens  et  la  por- 
tée véritable  de  cette    clause  du  prétend  ' 
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règlement  ?  C'est  peut  ôtre  une  hiiliileté  : 
oe  n'eut  point  Je  lu  luyantP  ni  lic  Tlionnê- 
telé  ;  et  l'opinion  éclaiive  ne  peut  s'etupt'- 
cher  (le  constater  (pie  ce  règlement  lui- 
même  est  un  honteux  abandon  lit-s  ilroilp 
lie  la  minorité  nmnitohainc. 


III 


'*  Au  moins  nous  avonp  obtenu  quelque 
chose.  Qu'ont  obtenu  noH  prédécesseurs?" 

Au  fond  M.  Laurier  a  obtenu  ipie  M. 
Grceuway  fasse  deux  concessions  non 
point  à  la  minorité  cati  olique  et  fran- 
çaise mais  à  ses  propres  écoles  publiques. 
C'est  trop  peu  de  chose  iK)ur  qu'il  en  ''oit 
fier  et  qu'il  .-'en  vante.  Nous  l'avons  suffi- 
«animent  démontré  dans  nos  observations 
précédentes.  Au  ïjout  de  six  mois  de  no- 
gotiatioiis,  un  gouvernement  fédéral  qui 
occupait  la  forte  posii ion  que  nous  avons 
dite,  et  qni  arrive  à  ce  succès  décisoire,  on 
n'a  voulu  rien  obtenir  de  sérieux,  on  n'a 
pas  réussi  à  se  faire  prendre  au  sérieux. 
Dans  les  deux  cas  il  n'a  mérité  ni  l'estime 
ni  la  reconnaissance  publiques. 

"  Qu'ont  obtenu  nos  prédécesseurs  ?" — 
demande  M.  Laurier.  L'arirunient  ad  lia- 
viinem  peut  valoir  pour  ennuyer  les  parti- 
sans du  précédent  nrouvernemeni,  ;  il  ne 
vaut  rien  pour  justifier  le  gouvernement 
présent  aux  yeux  de  l'opinion  honr\ête  qn'i 
ne  se  laisse  pas  aveugler  par  les  pa,--sions 
de  parti.  Quand  vos  prédécesseurs  au- 
raient fait  cent  fois  plus  mal  (pie  vous 
même,  cela  ne  vous  excuse  nullement  de 
n'avoir  pas  fait  le  bien  que  vous  deviez 
faire  et  que  vous  avez  promis  de  faire  par- 
faitement. Car  c'est  là  ce  que  vou.«  avez 
promis.  Vous  n'avez  pas  promis  de  faire 
mieux  que  d'autres,  qui,  à  votre  avis, 
avaient  mal  fait:  \ou8  avez  promis  de 
faire  parfaitement  ce  qu'eux  n'avaient  pas 
BU  ou  n'avaient  pa-  pu  faire.  On  vous  a 
donné  le  pouvoir  non  pas  pour  faire  quel- 
que chose,  si   peu  que  se  soit,   mais  pour 


faire  tout    e  qui  était  juste    et   désirable  : 
et  vous  ni  l'avez  pas  fait. 

Nous  n'admettons  pas  cependant  que  le 
précédent  gouvernement  n'a  rien  fait.  Il 
a  déterminé  une  base  d'action  légale  et 
.sérieuse  à  rintcrvfiilion  du  pouvoir  féijé- 
ral.  Plus  que  cela,  il  a  tait  reconnaître  par 
le  parlement  que  les  droits  d'une  minorité 
catholique  et  fran(;aise  ne  sont  pas  moins 
sacrés  ni  moins  inviolables  que  ceux  d'une 
majorité  d'une  autre  race  et  d'une  autre 
croyance,  et  (pie  les  majorités  ne  font  pas 
e  droit  et  la  justice,  mais  qu'elles  y  sont 
soumises  en  toutes  leurs  lois.  C'est  trop 
peu  d'affirmer  un  droit,  nous  dira  plus 
loin  M.  Laurier.C'est  moins  encore  d'affir- 
mer que  ce  droit  n'existe  pas. 

A  ceux  qui,  comme  nous,  et  comme 
i  tous  les  chréliciiK  avant  tout,  trouvent  que 
les  concessions  obtenues  par  M.  Laurier 
.sont  insuffisantes,  et  au  fond  ne  concèdent 
rien,  l'hon.  Premier  répond  ''(ju'elles  «ont 
raisonnables  sous  plusieurs  rajiports." 
Sous  quels  rapports  ?  on  omet  de  le  dire. 
Elles  sont  raisonnables  en  un  sens  :  si 
elles  sont  manifestement  insuffisantes 
pour  redresser  aucun  des  griefs  de  la  mi- 
norité, elles  n'aggravent  ))as  les  maux 
dont  se  plaint  celle-ci,  et  ne  peuvent  que 
bénélicier  aux  écoles  publiques,  c'est  in 
contestable. 

Mais,  .-^i  l'on  vent  dire  que  ces  conces- 
sions Sont  raisonnables  en  ce  sens  qu'elles 
accordent  aux  catholiques  du  Manitoba 
tout  ce  qu'ils  ont  le  droit  et  le  de- 
voir de  demaïuier  et  d'exiger  en  stricte 
justice,  assurément  elles  ne  le  sont 
pas.  Autrement,  il  faudrait  dire 
que  nos  compatriotes  sont  déraisonnables 
d'exiger  pour  leurs  enfants  la  seule  éduca- 
tion qu'ils  aient  le  droit  et  le  devoir  de 
leur  assurer. 

Il  était  très  raisonnable  de  la  part  du 
gouvernement  Greenway  d'accorder  ces 
prétendues  concessions  qui  ne  peuvent 
que  bénéficier  à  ses  écoles.  I)  serait  tout  à 
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fait 'lérai-'orinabic  aux    catholiques    île   t*e  ' 
contcntpr  He  coricOfiMOniî    (jni    ne  leur  ac- 
conii'iii  rieu  ilf  ce  i|u'ils  deiiiainieiit,  et  do 
ce  qui  leur  est  dn. 

•'  Et,  si  ellea  sont  appliquées  avec  iilié- 
ralitô  et  administrées  avec  générosité  par 
le  goii\enieMit'nt  du  Manitûlia,  ooiinne  je 
sais  qu'elles  le  seront,  tiou:*  aurons  trouvé 
un  remède  beaucoup  plus  efficace  (|ue  ce 
que  nous  aurait  donné  n'importe  quelle  loi 
de  coen;ition  adoptée  par  le  [*arlemeiit 
fédéral."  i 

Voilà,  il  faut  l'avouer,  une  con- 
dition <^ui  n'est  qu'à  demi  rassu- 
rante Les  coiicesHions  obtenues  sont 
à  peu  prés  dérisoires.  Encore  pour 
donner  quelijue  chose  dans  la  pratique 
t'aut-il  qu'elles  soient  ap[)liquées  avec  libé 
ralité  et  générosité  par  le  gouvernement 
du  Manitoba.  M.  Laurier  aflecte  de  croire 
à  cette  libéralité  et  à  cette  générosité.  En 
ce  cas  ce  serait  une  conversion  miracu 
ieuHe,  dont  il  y  a  peu  d'exempics  dans 
l'histoire  politique,  et  que  ri<  n  ne  justifie 
de  présumer  iJans  les  précédents  du  ijtou- 
vernement  manitobain.  M.  Laurier  .-e  croit 
sûr  de  ces  dispositions  libérales  et  gêné 
reuses  que  le  public  n'a  jamais  vu  s'ac 
cuser  une  seule  fois  depuis  six  ans  ;  mais 
le  chef  libéral  .s'est  déjà  fait  Jes  illusions. 
Lorsqu'il  promettait  justice  parfaite  de- 
vant le  bon  peuple  de  St-Roch,  qui  ne  per- 
dra jamais  l'innocence  de  son  baptême  po- 
liiitiue,  il  escomptait,  non  pas  même  la 
libéralité  et  la  générosité,  mais  s'il  était 
sincère,  comme  nous  voulons  le  croire, 
la  justice  et  le  sens  politique  de  ses  aaiis 
de  l'Ouest.  Il  a  mesuré  depuis  lu  distance 
effrayante  de  i'illusion  à  la  réalité.  Nos 
frères  iiu  Manitoba  la  mesurent  encore 
mieux  que  lui.  Ni  la  parole  ni  l'assurance 
de  M.  Laurier  ne  peuvent  plus  rassurer  un 
public  sérieux.  Jl  nous  a  prouvé  trop  clai- 
rement ou  qu'il  ne  cutmait  pas  suffisam- 
ment les  tyranneaux  de    rOuest,  ou    qu'il 


veut  donner    le    change    à    l'opinion  Hur 
leurs  réelles  disposition». 

Supposons  le  fait  impossible  à  prouver 
et  non  moins  ditlicile  à  croire  de  ces  bon- 
nes (iisjMJsitions  dans  un  gouvernement 
qui  s'est  toujours  montré  brutalement  hos 
(lie  à  tout  ce  <ini  est  catholique  et  fran- 
çais, qui  nous  garantit  que  ces  disposi- 
tions persévéreront  longtemps  ?  Quelle 
garantie  ])0ur  l'avenir  ? — Les  hommes 
changent  et  les  gouvernements  aussi — La 
parole  lion  née  à  M.  Laurier  est-elle  plus 
sacrée  et  plus  inviolable  que  la  parole 
solennellement  ilonnée  à  Mgr  Taché  ?  Le 
compromis  présent  prot''ge  til  plus  effica- 
cement les  droits  de  'a  minorité  que  le 
pacte  fédéral  lui-même  et  sera-t  il  plus 
ijue  lui  hors  des  atteintes  du  fanatisme, 
surtout  maintenant  qu'on  émet  le  principe 
qu'on  ne  doit  imposer  à  aucune  majorité 
réfractaire  le  respect  de  la  justice  et  du 
droit  V 

L'efficacité  du  remède  préconisé  par  M. 
Laurier,  nous  n'y  croyons  pas.  Et  quel 
homme  sensé  peut  y  croire  sérieusement  ? 
C'est  le  chef  libéral  lui-même  qui  nous 
assure  qu'une  loi  fédérale  ne  serait  d'au- 
cune efficacité  contre  le  mauvais  vouloir 
et  le  fanatisme.  Mais  si  une  loi  fédérale 
elle-même  ne  peut  protéger  edicacement 
les  droits  des  catholiques  Contre  le  n>au. 
vais  vouloir  d'un  gouvernemeni  disposé  à 
ne  tenir  aucun  compte  de  la  légalité,  com- 
ment le  seront-ils  davantage  et  plus  sûre- 
ment par  un  compromis  qui  n'a  mémo  pas 
la  valeur  et  l'ethcacité  d'une  loi  ! 

Disons  le  mot,  si  le  gouvemeuient 
manitobain  tient  le  peu  qu'il  a  promis  à 
M.  Laurier,  c'est  qu'il  y  verra  la  confir- 
mation et  la  consécration  de  toutes  ses 
violences  contre  la  minorité  ;  c'est  qu'il 
y  trouvera  sou  avantage  et  8onbénéfice,et 
(]ue  ceux  qu'il  a  voulu  écaser  et  oppri- 
mer n'en  pourront  tirer  aucun  profit. 
L'application   de   ses   prétendues   conces- 
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«ion's  il    n<>  lii  ftTft  juiiiftiM   Viiloiitinn'HU'iit 

■  v.i.s  un  iiulr.-'  fen"-      ("est  nuv  ili''ri.--ii  n. 

A'^('iir<'iiii'iit,  |ici''-.)iinf'  II''   iu''''iniit    l'iti- 
t:rv«Miti'iii  Wi     L'M"leii.i.Mil    f ''l.'«ml,  si  Tjn 

■  "U  iroiiv  un  ;i\'.',t't  moyen  de  |>rtiicgtT  le- 
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^-  .i'uiliiu't-  vclontiiT'-.  ilil  M.  laurier. 
|iU'  li'M  (■•(niiliiioi"  olut'Mii'  ■  ne  |iiiia'*>ont 
I  a"  iiitli-niiU's    iiuv  :.ir,n.nhv.    Ar    Jii    plii- 


(iiuit-  'le    la   conscience    ^i    iii-u!i'miii"tn  '  li,iiite  importfince,  uiiri  ntos  nm-  !c-n  (  utliu 

(Viiil.''.-' aux  picMis.    Qur  ia    l{'j>,i:at',r'     !u  :  !   liu-  «mi!  accxu  unf-- à  vimuM'-v  it   (jUf 

Manitolm,  t..\it  en  iranlant  [HMir    la    n  aj.7-    ie  ven^Te,  inênit'  \jr,^q\\r.-  jç  ne  vui-<  iw--  les 

nti^  Hon  i<v-i'tn!   li'f'îO'»"^,    rtiwle   an\  la-    clii)s.'^  |ii>iuiquf's  comit^e  t  lie-    ie-    soient 

tlioliqne-  !f  ir  liliertc,  .(iii  di  ii\a;iil'.'ni  iiin»  j  (Ilest-rtiénu-." 

1mi  fédérale?  Qu'elle  a-^iire    eiK.ae.e.uenl  ,      ,|  ^,  .^  i,j,,,^  ,[,..   ,,,^,,„.,^,„,,^    ^    taire    nur 

aux  enll.oli(|nf.s.ie^ée'.!esvnun.ei,tea;ho-j^.,,,,,.  j,j^,..^,^,    V.miyi^u^    d'<-t.re     elair    ^an- 

lii|ne~  par  tout  leur  en"ei;iaeuient,  et  cnn-'  ;  ^-^^^^  ^        |,^|^„ 

renoneer  à  leurs  liroits  ueqiii:^,    nos  frère-        ,,    ,  i 

,  1      M.  Laurier  avouf    (lui     I-    oniu-t'-Mf  ni» 


«e  resigneront  a  lie    ['oe,vo;r    ie>    «'xereiT' 


(.'l'ttiiiies  jiur  lui  "'ne  tienihUnt,    pu^    .-utU- 


louK.  S'il-  réolametil    toujours',    c"e;-t    iiu'j 

rien  dan'-  le  co)iii.niiiiis  de    M.  Laurier  ne  ;  .     •    .  •    j-  •  /-  » 

*  .    ,  '  i>«.i'taiu-<',    f  esta  dire  aux     monues.    Let 

leur  afi.'-nre  Cl-    cju  iln     l•^■^^ulll^'nI     unique- 1  , 

ment,  <'((imue  un  droit  inviolable    de    Irnr 

con-ciei.(,'",  et,   qu'aucun    lioiunie    -nr    la 

lerre  n'a  !(;  droit  et  le  i)o;i soir   de  ecile:  et  i  ,         .•       i  •  vi 

'  ,  lioup  vouloUH  tJire  rien  e'oimession.-  ou  il    a 

de  !-aei'ilier  i)<inr    qii''l(jue     ra.-dii    nue    ee  ;      .         .  ,     .         ,,    . 

>-v\i  ■ 

Que    rilon.    l'ifioier   Miui.-tre    ne    -e 

fas'e  pan  illu^u-n,  l'immense  majorilé  deH 


-auie-  aux  antMrités  d(-  Ui  pluH    'uuite  iui 

IX  l'VÔques.  Cet 
aveu  a  nii''  ji.rt»  e  piu^  gia:  do  que  n'ima- 
■aine  i'oumui  ;  ii  es*!  la  eon''ainnati<)u  for- 
nulli'  (le  HH  jtù!iti(iue  de,  eoiiodiation, — 
lioup  voulons  tJire  den  e'oimession.-  qu'il  a 
fiiiies  de  -un  chef  au  détrim-uit  dec  catho- 


I  I, 


Tuey, 


(''t^!-l  Cijuitne  cai.hc'liqne".  en  efie!.  ipie 
catiiolique.s  ^i  erii  eiuiiuie  lui  s>ir  .-a  pu- '  n.  s  frère- du  Maniiobaoul  été  !(■>>;.'•,- dans 
rôle  qu'd  (d)iiendmif  plus  que  .-es  ))rédé-  leurs  droits.  M.  Laurier,  qui  se  dit  hii- 
ceh^eur■^  m  par  la  persuasion  ou  par  |  nieiue  e.aili','rH|ue,doit  savoir  .[u'un  catlio- 
l'actiou  lê|,'ale.  Les  termes  du  règlement '!  que  couuu'  tid  i^'e-t  pas  u'  ml'.'du 
l'ont  jetée  dans  une  rforte  de  stupeur  dont  j  isolé  qui  fait  de  se'  droite  et  devv/irs  reli- 
elle  n'est  pas  encore  revenue  complète- :  iieus  ce  qu''  lui  semble  lion.  Tl  tait  partie 
ment.  L- s  discours  ritemissauts,  les  I  .i'r  ne  -ociélé  religieuse  ou  les  individus 
fïopiiismes  et  ieti  uiensouges  de  !a  j.resse  -^ouL  solidaires  les  uns  d.es  unlr?s.-i.  uù  l'u- 
officieuse  peuvent  létourdlv  un  eertain  j  nilé  d'ei-prit  et  d'aetion  se  fait  pur  un 
temps  encore  :  mai.-  el'e  ermimence  à  voir  |  pouvoir  .social  Idieuient  accepte  et  tideie- 
quelle  s'est  trompée  ou  qu'eil<  a  été  i  ment  obéi.  Il  j\7  a  pa-*  dan,-'  l'iiglise  oa- 
trompée.  Le  temps  '.lendra  pins  vite  j  •n,ilique  deu\  élémeni.s  .séparés,  indéper 
qu'on  ne  pense  oi'i  les  discour.s  ne  trompe- 'daiitH  l'un  de  l'autre,    les    laïques    et     te 

ront  plus  que  lea  orateurs,  et  où  ks 
journaux  n'aveugleront  plus  que  le.s  jour- 
nalistes.    Plus    on    cliercliera  à    liumpe!' 


l'opinion,  pUiy  on    l'édairera,  en    lai-^saiit 


elcriré  ',  il  n'y  a  que  deux  éléments  di'3- 
tlncit',  miiàs  inséparablement  uni^  conore 
le  eorps  et  l'àiiie.  T  cb  laïques  séparés  de 
icuis  cbefs  .-pirituelfl  ne  sont  jias  piu?  des 


voir  aux  hommes  iv'flécbi.'?  qu'on  n'était  oatb'jliijUe.'^  t|ae  le  corps  séj,aré  de  rime 
point  sérieux  ou  (pr'on  n'était  pa«  de  n'e-t  ui,  boniiue  T  e  j..ur  o'' det-  .  alboli- 
bonne  foi  en  firn])osiuit  à  l'admii-ation  ques  prét-iidraic  nt  fans  l'agrémen'  de 
publique  ce  qui  lu-  mérite  que  la  pitié.        |  leur.s  chef.-    sp.iriiuel::  céder   leur?   droits 
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religieux,  il»  ces-t-raifrit  d'i-tre  catholi- 
quCH. 

Si  M.  Laurier  reconnnît  i|ne  les  cliefs 
Hpirituelp  n'aoceptenl  point  hou  coin- 
promiH  parce  qu'ils  jii^reni  Ie«  concessions 
offertes  in8uffii?anles,  il  -luit  reconnaître 
que  pour  les  fiiomes  raisons  il  est  imic- 
cptabl'}  À  tuuH  Iph  \  rairt  catholique.',  qui 
ne  peuvent  pa8  se  séjuirer  de  Jeur^i  chefs 
légitimes  sniis  ceHHcr  de  penser  et  d'agir 
cotnnie  catholiques.  SVjb^^tiner  à  vouloir 
faire  approuver  par  lef^liiiquescatliolit|ues 
ce  que  leurs  chefs  spirituels  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  approuver,  qu'e.''t  ce  autre 
chose  que  travailler  à  faire  un  schi.'^ine 
dans  l'Eglise  et  à  soustraire  une  partie  du 
troupeau  à  la  direction  de  aen  seuls  pas- 
teurs légitimes  ? — Ce  n'e.«t  pas  seuleineut 
une  politique  qui  ne  peut  aboutir  (lu'à  des 
dissensions  religieu.ses  qui  tronlileront 
profondément  la  société,  c'est  porter  un 
attentat  à  la  constitutioti  divine  de  l'E- 
glise <iu'aiicun  pouvoir  humain  n'a  tenté 
de  briser  sans  se  briser  lui-niênie. 

On  parle  de  vénération  pour  l'autorité 
religieuse.  Sans  doute  la  vénération  e-t  de 
droit  ici,  puisque  cette  autorité  est  sainte 
et  que  ceux  qui  l'exercent  -ont  revêtus 
d'un  caractère  sacré.  Mais  la  forme  par- 
ticulière de  respect  et  de  vénération  qui 
est  due  à  l'autorité  religieuse,  c'est  la 
soumission  de  la  conscience  et  l'obéis- 
sance de  Ja  volonté.  Toute  vénération 
envers  l'autorité  religieuse  qui  exclue  la 
soumission  et  l'obéissance  est  une  illu- 
sion ou  une  hypocrisie. 

Les  vrais  catholiques  n'ont  qu'une  ma- 
nière de  reconnaître  l'autorité  dont  ils 
Tî-'lèvent,  c'est  de  lui  soumettre  avec 
amour  et  fidélité  leur  conscience  et  leur 
vie.  C'î'^t  qu'en  etlét  pour  eux  l'autorité 
n'est  pas  une  relique  que  l'on  encense  et 
que  l'on  salue  avec  respect,  mais  un  prin- 
cipe vivant  qui  est  l'ame  et  la  vie  de  la 
société  religieuse  tout  entière,  1»  lumière 
de  Dieu  qui  éclaire  leur  conscience,  la  vo- 


personnes,  et  non  dans  des  document  épis 
lonté  de  Dieu  qui  dirige  leur  vie.  Jus- 
qu'ici donc  les  catholiques  ont  été  accou- 
tuiiiés  non  seuiemeni,  à  vénérer,  mais  à 
obéir.-  Il  est  probable  (pie  M.  Laurier  n'y 
changera  rien,  au  moins  en  droit  et  défi- 
nitivement. Même  s'il  veut  re.^ter  catht»- 
lique  et  qi'^"  sa  vénénition  soit  sincère,  il 
l'a  rendra  ^  .rfaite  par  l'obéissance  et  la 
sou  m  il- s  ion. 

Le  chef  libéral  (jui  est  un  avooat  l'ien 
pîus  ipi'uii  politique,  a  vu  le  piège  où  I'oti 
pourrait  le  prendre  et  il  a  \oulu  l'éviter. 
C'est  pourquoi  il  ajoute:  (autoritésj  "  que 
je  vénère  même  1  ji'S(|ue  je  ne  vois  pas  les 
choses  politique»  «'omme  elles  le  font  elles- 
mêmes."  La  phrase  est  plus  habile  que 
sincère.  Elle  in-inue  deux  erreurs  de 
fait  :  la  première,  (pie  les  autorité.'-  religi- 
l'Uses  interviennent  pour  donner  di'S  direc- 
tions dans  les  choses  politiques, — la  deux- 
ième, <)iie  la  question  scolaire  est  chonc po- 
lifiijue  où  l'autorité  religieuse  comme  telle 
n'a  rien  à  voir. 

L'hon.  AL  Wilfrid  Laurier  ne  peut  guère 
dilTérer  de  vue  avec  les  autorités  reli- 
gieuses catholiques  sur  les  choses  poli- 
tiques. On  citerait  difficilement  un  seul 
acte  officiel  de  l'Episcopat  donnant  une 
direction  aux  fidèles  ou  même  exprimant 
un  jugement  en  matière  puTimient  poli- 
tique, parce  qu'elle.-)  afiectent  comme 
telles  de  n'avoir  aucune  vue  sur  les  choses 
politiques  Si  d'autres  que  les  évoques  sont 
entrés  sur  le  domaine  réservé  à  la  poli- 
tique seule,  ils  y  sont  entrés  sans  mission 
et  sans  autorité,  et  n'ont  pu  expriiuer  que 
leurs  vues  personnelles,  qui  ne  sont  à  au- 
cim  titre  celles  "  des  autorités  de  la  plus 
haute  importance." 

.S'il  plaît  à  des  membres  haut  placés  dans 
la  hiérarcliie  d'exprimer  leurs  vues  sur  des 
questions  purement  politiques,  ils  le  font 
d'ordinaire  dans  des  discours  ou  des  let- 
tres aux  journaux  que  tout  catholique 
peut  discuter  avec  le  respect  toujoursjdû  aux 
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copaux  qni  no  «ont  en  auniii  <'a-  -soumis 
nu  jugt'incin  <ii'  l'opinioii  fi'il)iii|iic      Cf^t 

llttMHi  '!CH  cas  M'IlICMli'nt  q)lC    lu    VtMK'rilti'ili 

de  M.  Laurier  (■■*!  rM)uife  el  -ullit.  tn:u^ 
c'eut  a!or*  la  per^unn».'  .pii  en  eut  i'ulij>'t  <•! 
iiou  rautiiiiii'  qui  n'e-^t  i>a-  en  caune 

I/Hon.  Prfinicr  n'e-^t  |<as  plu-'  exact  m 
plus  juHt'e  h'II  |)rét<'nil  qiu-  in  iiue-tiuii  scu 
lairc,  cl  tti  particulier  "on  (;(inii»roini'<  t.'~l 
choPe  pureinoiit  puliti(|ue.  S'il  en  .'tnii 
ainsi,  le,s  uuiurité-»  catliolicpie-^  f-e  jrarilc 
raient  d'infervonir.  ('V«i  oln.'f'e  politique. 
Hnns  doute,  iiiai.^  c'e^t  ch^se  morale  et  r».' 
ligiease  avant  d'être  ]K/liti(j"e. 

lien  CHl  de  touti' légiMlaiion  sur  rensei- 
gnement primaire  i.Dnime  de  lu  léjrislation 
sur  le  inariiige.  La  matière  «>t  tantôt  pu- 
renicnl  rpligieu.ie,  tunti")t  purement  civile 
et  tantôt  mixte,  c'est-à-dire  politicu-reli- 
gieui'e.  Ceft  le  ca-i  présentement.  Il  ne 
n'njjit  pa"  seulement  de  r^avuir  «luelle  de- 
vra être  la  CDiiditum  f^anitain  des  nuvison.s 
d'écoles,  le  montant  dcn  taxes  exigible  et 
le  mode  de  perception, tout  ce  qui  concerne 
en  un  mot  l^'ldnli^i^tr;ltion  purement  tem- 
porelle des  revenus  ou  propriétés  ou  affai- 
re» concernant  le.s  écoles  ;  il  s'agit  de  ilé- 
terminer  les  conditions  religieuses  et  mo- 
rales de  l'enseignement,  ce  qui  est  ma- 
nifentement  du  domaine  de  l'autorité 
religieuse,  et  de  cette  autorité  seule  ; 
il  s'agit  aussi  de  mesurc8  d'ordre  tem- 
porel qui  peuvent  et  doivent  affecter 
les  intérêts  relifrieux  el  morauxdes  ontlm- 
liques  où  l'autorité  religieuse  a  li-  Iroil  et 
le  devoir  d'intervenir  pour  sauvegarderiez 
intérêts  dont  elle  e.-t  cluirgée.- Dans  le  cas 
précent  à  un  catholiiiue  sérieux  la  véné- 
ration ne  suffit  pas  ;  il  faut  quelque  chose 
de  plus,  ^ans  quoi  la  vénération  ne 
serait  guère  qu'une  pieuse  impertinence  et 
une  dérision. 

V 

M.  Laurier  fait  eri'^ur  sur  un  autre 
point.  Selon  lui,  la  raison    pour    laquelle 


les  )«ivé(|ues  jugent  les    concessions   obte- 
.  nue-  in-uilisantes,  c'est    (pi'ils    ont  inter- 
prété faussement  et  inexaclement  le  juge 
iiieiii  du  ('(.«nsv;!  Privi'. 

"  Quelle  en  (Si  la  raison  ?  C'est  que, 
-eloii  le  iui:>  uitiit  du  Conseil  Privé,  le.s 
catlmlicpies  <Ju  Manitoba  mit  le  droit,  non 
seulement  à  des  concessioiis,  n  ais  au  ré- 
tal)li.s>,'ment  ci'tnplel  des  écoles  séparées, 
des  éi.(de-^  qui  exi-laient  avant  IS'.H).  . 
C'est  lu  le  raisonnement  (pie  léleclorat  du 

j  pays  a  entendu  et  dont    il    a    compris  l'i- 

,  nexaclitiide  et  la  fausseté." 

N'en  'iéplaise  à  l'iion.  l'i'emier,  les  évé 
(pies  ont  bien  d'autres  raisdus    (]u"une  in- 

j  lerprétation  nbtisive  d'une    sentence  judi- 

iciaire    iionr     troiuer    "les    concessions" 

' .  .  . 

I  inacceptables  aux  catlioliipu's    et     insulli- 

santts,  et  leur  interprétation  du  jugement 

■obtenu  :>'(  >t  ni  fau-se  ni  incxa(Ue. 

;      Il  peui  être  de  bonne    guerre  d'objecttr 
i  ici  aux  cniisd-vatenrs  leur.s  tergiversations 
.  et  leurs  tentatives  réitérées  et  infructueu- 
'  ^es  de  régler  le  diflérend    à    l'auiiable.    Il 
!  ne  l'e.-t  jia-  de    s'en     faire    un    argument 
j  contre  les  évé(pies,  (pii    n'ont    jamais   ac- 
■  cepté  comme  sulFisante  aucune  concession 
faite  ou  suggérée — soit    par    le  gouverne- 
I  ment  de  Winnipeg, soit  par  celui  d'Ottawa. 
.  Auraient-ils  accepté  avec  la    minorité  des 
!  couce.--ions  qn\  eussent    mis    les    catholi- 
liques  en    possession    d'un    enseignement 
(vraiment  catboiique)    sans    leur   donner 
la  pleine  et,  entière  administration,    même 
temi<orelle,   de    leurs  écoles  ?  Eux    seuls 
peuvent  le  dire.    Mais,  si  des  journaux   et 
des  p.iliticioîis  ont  ters^iversé,  les    évoques 
n'en  sont  nullement  responsables,    et  l'on 
ne  peut  insinuer  qu'ils  ont    changé  d'opi- 
nion sur  le  sujet. 

Noue  n'admettons  pas  que  le  compro- 
mis suggéré  ]«ir  les  commissaires  fédé- 
raux fût  moins  avantageux  aux  catholiques 
que  celui  de  M.NL  Tarte  et  Laurier.  Mais 
les  autorités  de  l'Eglise  catholique, n'ayant 
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jA»'  ott*  ini^t'*  Pli  ilenifiii'*'    df  !<'.)uj;«'r,  cin 
ne  pcnl  liiii  fi»  tirer  cou  Ire  !■]]'■•*. 

K.-i  il  liicii  vriJ  i|iu'  li"''V)'.nifs  :"(• -.oioiit 
truiiii  '  ■  -iir  le  vnii  s(  iiH  ilii    jiiu;i'iii('iil    il'i 

r.jii-oii  l'rivi-,    et  n'i'il.-    ii'aicnf     pu-»    l'ii 
iriiiitrc  r.      l'i  lie  iIcmuM'U':-    plus    epM,' n'a 

"iliitiiu  M.      MiritT?  Nnl'.t'tiM'iil. 

liii  r.'ii        /iPiiiiôre  et     pritu'iiiulc    pniu' 

laqucll"  il' s  i'"V>''(i'ii'- ciitliij!i.|U('s    ne    jécu    j 

vent  [)fi>  !i'(H  plcr  cl  n  n'ict'p'.crMiil     i:tniiu-i 

r^miine  -iilH -iiiiti.'-     ic^    cniuH'-isiniiM    liêri 

Hoirt'S  iicci'nli'c"' u    M  .  Liiiiri-M',   i.'cm   <jik' ' 

ci'H  conoc-sioiis  ii';i-'HH''(M)t  millf'iu'iit   unx  i 

PMtîint-  (MiliiJupu'.''  MM    cMSM' n'.'mi>;it  r«'li-  j 

"iHiix  li'l  iinc  il'  vi'iil  cl    rcnlDiiiu'  l'iv.:li-(  ' 

•  '■         i 

c'iitlioli'inc,  tel  .]Ho  If-  |nii('iils  i-iit!i(;l)(iius  : 

ont  lo  ilri)i'  or  le     {fv^ir    'le    lo  ilnmii^r    à  j 

Iciii-  enfiiiit:*.     Or.   -.ur    icttc  i|\ieMH)ti    'le 

r  ■iisci'incnn'.'it  reliv'itux  A  ili'tiiicr  im,\  imi- 

tiiiit",  il  n'y  :i  pn-  il'antrfS    ,)ii.ij;''i"    c^niipc 

lents  (pie  le^  ôvriine.'*.  j 

Nous  iK'  ili--<!ns  |,as  i(ir'  los    j^i'e^-  '!(■  t'a-  • 
mille    cfttliol  qiKrt  n'i'iit  pii-  de    dioitH  si)r  ! 
l'ôiluciitioii  lit-  leuri  cnlanls.    Xoiih  ilison.--  . 
nu  cunfriiirt.'  ipu'  (U'-'    droit*   bvidi    diiuMc- 
iiîfnt  iiivioliiMcs  (H  H!i<M-i''«  ot  di'  iiir  l.'i  loi 
naturelle  <'t  di'  par  In  loi    jio^llivç    ilc  TF. 
gli.-c  ;  niai>  que  ce-  druiH    no   pein-cnt  en 
aucun  um   <'Mro  oiitradictoiro-*  à   ceux  de 
l'J'jglini?  ou  de    l'uutorilé   religieiise.  parce 
(|\U!  la  loi  de  r)ievi  no  ^lu irait  être  eontrairo 
(i  hi  loi  «.!«  Dieu.     Dan  •!  raccouipli-^-eiin'iil 
de  (!C  grave  devoird(;]'(il;ii'ati'>ii  relig;  'U-i- 
<le  leur-:   enfant,-*  le-*    parents   catholiques 
.■^ont  .-ouinis  à  i'R;^]ife   eomnic   dans    l'ai: 
oohiplif.-euieut  m<;  tout    autre   «liviir  reii 
gieux. 

Nous  n'avons  pa<  u'^-isté  aux  deliltéra- 
tioius  de  iiO'^  Sfijriifur.'  les  Evèqiios',  utais 
nous  somme:'*  sûrn  d'avance  que  la  y>re 
iiiièro  et  principale  raisiiu  [luur  lacjuelle 
il-  repousseront,  le  règlement  de  M.  Lau- 
rier. C(!  sera  non  pa.'  le  jugement  du  Con 
seil  l'rivé  <jui  il. lime  aux  CiUlioliques  le 
drou  à  leurs  écoles  Sv.''parées,  mais  la  loi 
naturelle  et  la  lo    de  rF,:-'!i>e  (pti  ol.i;;enl 


le>  [lareti's  catlioliqiie-*  à  doiiinr  ù  letir* 
eiilHMl'-  iiiK-éducatioii  religieuse  jup;"*!  hiiI- 
tismitc  et  appîou>  1  <■  par  l'autorité  d«  l'H 
glise,  et  la  loi  naturel  le  qui  leur  vloiuie  le 
liroil  et  leur  inipo»<e  le  devoir  d'elevor  leurs 
eiifanf*  suivant  les  priiici|te»  jeli|2;ieux 
ipi'ils  professent  eux  i.iémes.  .S'il  esl 
vrn:  que  lBcon.«litutioti  permet  aux  Mani 
t<il  uin-'  l'être  ealholiipies,  elle  con^^crve 
pai  le  fait  le  principe  des  ôcoleH  catlioli- 
qut-s  pour  l(-  c.allioliqiie-'.  S'il  est  vrai 
ipi'au  Miuiiti'lia  commtailleurs  lesenl'anl.- 
appariieniieiit  a  Ii'iii-  pariuits.  et  non  {iUm 
àl'I'ltat,  la  Ii'i  nîiiurere  leur  doniM  le  droit 
lî'assurer  à  'eurs  eufants  l'éducation  rtdi- 
gieiiso  comme  ils  le  veulent  et  la  <;oni 
j^rennuil,  même  avant  toute  décision  du 
('oi,-ei|  l'rivé. 

Nos  Seigneurs  les  Hvéques  ne  se  sont 
nullement  méprispiir  le  sens  et  la  ixu't.ée 
du  Jugement  du  Conseil  Privé  Ce  tri- 
l'iinal  soiiviMain  n'a  pas  dit,  il  est  vrai  : 
"  Les  catliolique-.  «lu  IManiioba  ont  un 
'hoil  alisobi  à  le\u-.-  écoles  séparoea," 
parce  i-ju'il  n'était  nullement  nécessaire 
C'u'iis  le  di-sent, — mais  pour  tout  iiotnme 
i-oascienc  ieux  et,  s,.||-é  ils  ont  alfiruu'' tré-.- 
neitcment  réquivaient,  c'est-à  dire  un 
droit  réel  ft  incontestable  à  n'être  pas 
soumis  à  la  loi  des  écoles  puldiques  du 
Mauitol.ia  et  à  être  remis  en  posyei-.-ion 
d'écoles  qui  a«yureraient  à  leurs  enfants 
i'enseignemei.t  religieuA  tel  qu'ils  le  coin 
prennent  et  le  désirent. 

îd.  Laurier  qui  aime  |ps  argumeni.s  ad- 
h'^inineni  parce  qu'ils  font  plus  acc«>s.«i- 
bles  nu  ^,rand  nombre  et  le  dispensent  de 
ju.-liiier  ptir  des  raisons  périeuses  une 
thès('  insoutenable,  iiurait  dÉ  penser  que 
ies  argun.enls  ad  haminem  .sont  aussi 
forts  contre  j-a  thèse  que  pour  elle. 

Dans  tout  ce  discours  il  ne  ce.s.se  d'insi- 
nuer (pie  lo  gouvernement  conservateur 
au  fond  n'a  jamais  voulu  .sérieusement 
rendre  aux  catholiques  leurs  droits  violés. 
S'il  en  e>l  ainsi     comment    tes    prédécef- 


»  »• 
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HcnrH  n'ontild  pR»  vu  dan-  lf>  jutremenl  ■  «iif  le  ninre — «ont  »le«  citoyoïis  .|ui  joniH- 
ilii  Conm'il  Privé  cf  qii'v  voit  rUmi.  M.  ! -fiit  «Its  inôiin-- 'linii.-.  IIm  ont  le  droit 
l.aiirifT  ?  Coiiinu-Tii  i.r»»  hoiiiinc^  .|ni  no  j  d'avoir  k-nr-»  upinioriH  conimt' nuU5,  vl  je 
manquent  pu-  d'inicIli^erKM-,  ii-Hun'ini'nt,  I  leur  aorurdc  voloniifrn  ce  que  je  réclainf 
(|iii  n'avaient  aucun  zt'le  pour  ia  canHc  de  puur  nioiinêini'.  KM-^uyiinx  de  nouw  enieii 
la  nunorit'S  M.  Laurier  iion^  l'alfirHie  et  dre,  et.  h  il  cl  |ii>— iJ>U',  d'iiner  d"  coiici 
les  crineh    mini^tTielief'    de     1;^'J5    et    de    ''«"""' " 

189(>  semblent  lui    donner    rainon,     corn- |       Il  ne  cni'ii,' Imn  de.- inexactitude.-,  peut 
ment  ces  liomiueH  n'ontil»  |»ii>^    \  u  i|ue  ce  i  éire  mciMe  de  graves  erreur^  de  faits"  el  de 
jufîenient  ilu  Conseil     Privé  ne     le-^    oliii- ^  doi:tiine  ilaiH  i-er^  plira^en  en  aiiparcnCtt  si 
geait  H  rien,  ni  léjriilenient,tii  inorHlenient,    MlMplt■^  e!  si  mutii  n.-ive.«. 
et  qu'il  ne  consacrait    nulleinentle    .Iroit        q„vm  ce  un  ,ju-ie  qu'un     lii.énil  de  l'é- 


des  catholiques  à  den  écoles  vraiment  ca- 
t).  'iiiues  ?  (Joinnienl  M  Laurier  lui 
inêtne  et  ses  amis  n'ont-ilH  pan  de r-  lort^ 
démontré  au  Parlement  (jue  l'interpré- 
tation donnée  par  le  ironvernenient  an 
jugement  du  Conseil  Priv'>  était  faus.-e  et 
inexacte,  et  en  praiiciue  n'obligeait  à  rien 
l'Exécutif  du  Dominion  ?— Y  ai  il  eu  nue 
nouvelle  Pentecôte  depuis  le  23  juin  der- 
nier ?  Kst  ce  -eulement  depuis  cet  lieu- 
roux  événement  que  no-  hommes  jK)liti 
queH  ont  reçu  le  don  d'intelligence  qui 
leur  donne  de  comprendre  le  sens  d'un 
document  judiciaire  rédigé  dans  le  lan 
gage  le  plus  clair  et  le    [)1uh   accessible  ? 


cote  anglaise,  ei  en  quoi  diUéret  il  d'un 
libéra' .rime  aiitre  école  Y  K-t-ce  |)ar  le 
but  ?  est  ce  par  le  sentiment  ?  est  ce  jiar 
le.-  doctrine.-'  ?  Dans  l'écol"  anglaise,  il  y 
!i  libciiiux  et  libéraux  :  dans  les  autre» 
écoles  également.  Dan^  l'école  libéralean- 
glaisc,  il  y  a  des  doctrinaires  hoHtiles  aux 
idées  catholiques  el  aux  in.-titutions  reli 
gieuses  eomme  dans  les  autres  écoles — 
bien  q..'en  plus  petit  nombr-.  Pans  les 
autre.--  écoles,  il  y  a  au.-si  des  hum  mes 
de  bonne  foi  et  d'intentions  droites 
qui  valent  inlinimeni  mieux  que  leurs 
doctrines  et  pa-sent  leur  vie  à  rêver  une 
conciliation  chimérique    de    leur-  utopies 


Hélas  !  le  don  de  force  nous  semblait  '  ^.^.^  .^^  jj^^.^  catholiques.  Les  mots  lihé 
plus  nécessaire  ici  que  le  don  'l'i"<elli-  l-o/ </e  feco/?  a//^/«/.sr  n'ont  donc  pas  un 
gence,  etce    n'est    pas    celui   que    MM- |  ,.en8  bien  précis. 


Tarte  et  Laurier  (-semblent   avoir    reçu  en 


Le  contexte  .=emlile  indiiiuer  que  M.Lau- 


Dlus  grande  abondance.  Nous  reviendroii>^  .             ,                i       n  -     r                  .   •           ; 

V       »  rier  reprouve  le    libcralisnie    sectaire  qui 

sur  ce  jugement.  l         ,•       •              j    i      i             i    ,     ,        i; 

■'    "  ne  s  inspire  que  df  lit    liuuie    ue  toute  reli 


irion  ré\élée  et  (jui  a  [)uur  but  de  déehris 
tiaiiiser  toutes  les  institutions -^ociales,dùt- 
il  pour  cela  recourir  contre    l'Eglise  à  des 
lois  d'exception.    Evidemment,    Guiiihetta 
n'e.-t  pas  son  idéal,   comme    celui    de    M. 


Pour  suivre  M.  Laurier  pa.>  a  pas.  il 
nous  faut  pour  le  moment  examiner  une 
autre  alKrniation.  | 

VI  i 

Nous  arrivons  au  passage   le    plus    im-  j  ^ 
jxjrtant    du    discours    de    M.  Laurier,  au  j  J  •'""'i^''  ^"f^'- 
point  de  vue  doctrinal.  j      "  Je  suis  catholique",    ajoute    M.  Lau- 

"  suis  un  libéral  de  l'école  anglaise,  |  ner,  p/r  amit'/*^  </«  naissance,  comme 
comme  je  l'ai  dit  souvent,  et  je  suis  ca- |  disait  M.  Tarte,  tout  le  monde  lésait; 
tholique  ;  je  crois  à  la  liberté  comme  1  d'intention,  nous  ne  le  voulons  pas  mettre 
Montalembert  et  Lacordairt  y  oi.l  ru.  Les  j  en  doute  ;  de  fait,  nous  en  sommes  moins 
évêques  et  les  prêtres— dans  un  pays  com-  ■■  sûr,  mais  nous  le  désirons    et     l'espérons. 


â^**' 


U-^-:  jf.^<'>.  *l«W^- 
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Mai8,  conmiP  rien  110  vaut  Icm  HitnatioiiK  |  réclamé  Cdiitrc  l'iiilfrvciituni  du  |K>iuoir 
nett>'H  et  (It-rniicH,  rimii.  premier  iiiiiii-tro  [  hôcuIht  tonjoui-  pour  pr(>li'';ic'r  rF.j?li«ept 
no\i«  iHTtiietlrH  ilp  lui  rappeler  qup  le  ca  !  souvent  jKjnr  l'oppriiMiT,  iln  n'cint  jamai»' 
flidliiMsine  con-i.-tOf-'JiiitiflN'mciit  en  iroin  ;  fiivcijriK^  roiniiu'  M.  Laurier  f|iie  l'Kglife 
clio~ew  »''gttleinetit  in''«;i'n?;aire«  et  imii^peti  i  n'a  pan  te  ilmil  »lc  iliri<r<r  sew  nitantH 
cabIeH  :  lu  fui  à  tiHites  len  doctrines  en-'ei-  |  dau"*  raccunipliH-'oiiM'tit  de  leurs  devoirn 
j,'nées  par  l'KgliMe.dognie  et  ni.i'uie  \\v\w  de  vie  piildique  coiiiinc  de  lenr«  devoirs 
Hociule,  la  participation  unx  <(iorcinent-,  i  de  vie  privéee.  Il-*  «mt  roclanio  contre  la 
ce  <pii  ne  re)i;anle  que  la  vie  privée  d'nn  '  répre«^ion  de»  irrenr-  an  iioin  de  l'K- 
cliacun,  et  l'oliéinsance  à  cenx  qui  gou- '  (llif-e  par  le  pouvoir  civil,  non  point 
verneni  la  cociété  relij^ieuee,  ce  qni  re  contre  la  réIl^eH^ion  par  le  |K)nvuir  fpiri- 
jçarde  10(18  k'h  cathoHqiieH  dan-  la  vie  tue)  Ke\il.  Ils  ont  dit  :  l'Kfili-e  se  snlfit  ; 
p\ibliqne  coiiimc  dans  la  vie  privée.  Celui  '  elle  n'a  pas  henoin  du  secours  de  IKtat. 
qui  manque  en  Tune  -enle  de  ces  troiw  I  Qu'on  la  laisse  libre,  c.'cist  tout  ce  qu'il 
cliOHCH  peut  se  dire  catliolique  et  rester  !  lui  faut.  Mais  ils  n'mit  Jiunais  prétendu 
catlioliiiue  de  nom  ;  il  ne  l'est  pins  en  1  ni  enseigné  que  l'exentiOe  du  |)ouvoir  sj)!. 
fait-  I  rituel  de   l'Eglise — sanctionné   seulement 

"  Je  croiH  à  la  liberté,  cuinme  Munta-  I  par  lieH  pemes  spiritnr lles-pouvait  porter 
lembert.  et  Lacorduire  y  ont  cru".  Noub  |  atteinte  à  la  liberté  civile  -t  po1iti(pie  île 
sommes  loin  de  Miralieau  et  de(îiimb.»tlu,  |  leurs  concitoyens. 

loin  même  de  Tiiiers' et  (le  Jules  Simon.  I  Assurément  ni  Montalembert  ni  La 
Miis  nous  craignons  (ju»'  M.  Laurier  ne  |  coidaire  n'ont  eu  la  prétention  de  changer 
S'Ut  bien  plus  loin  encore  de  Monlaleni- j  cd  qn(,i  ,|iie  ce  soit  !a  doctrine  catholique 
bert  et  de  Lacord;.ire.  Il  est  loin  de  letirs  i  sur  les  droits  e!  les  pouvoirs  de  l'autorité 
idées,plu8  loin  encore  de  leurs  sentiments,  j  religieuse.  Qu'ils  aient  pu  dans  l'entraine 
BU  moins  sur  la  queetinn  île  l'en.^eigne-  ]  nient  de  la  parole  et  dans  la  dialeur  de  la 
ment.  '  discus-ion  <lire  i)lus  d'une  parole  qui  pou- 

Au  fond,  (jue  viennent  faire  ici  Monta-  vait  prêter  a  mauvaise  interprétation, 
lembert  et  Lacordaire  Y  Montrer  (pie  M.  |  nous  ne  le  contestons  pas — Que  ceux  qui 
]<aurier  n'entend  pas  siitfi.-jamment  les  su-  j  ont  mieux  aimé  l'Eglise  et  ont  travaillé 
jets  dont  il  parle,  ou  qu'il  est  prêt,  pour  !  avec  plus  de  zeje  à  son  service  leur  en 
accréditer  ses  erreurs,  à  les  mettre  sur    le  |  fassent  un  rejiroclie.  Pour    nous,  formé  A 


compte  des    dévoués    serviteurs    de    l'E- 
glise. 

Quelle  est  au  fond  la  gramle  et  l'unique 


la  tradition  de  la  théologie  catholique 
nous  avons  pour  règle  :  d'interpréter 
leurs  expressions  douteuses  dans    le    sens 


peuséede  l'école  catlioli(iue  libérale  dont  1  général  de  leur  doctrine  et  à  moins  de 
se  réclame  11  tort  i'Hon.  Premier  Ministre  i  raison  évidente  d'une  autre  interprétation 
C'est  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus  expé-  ;  dans  le  sens  de  la  lioclrine  de  l'Eglise  à 
dient  que  l'Eglise  poit  alliée  au  pouvoir  ,  laquelle  ils  ont  voulu  reiter  attachés  jus- 
civil,  mais  qu'il  est  préférable   pour    elle  |  (ju'à  la  mort. 

plutôt  que  pour  la  société  de  compter,  M.  Laurier  n'est  pi<  le  premier  qui  se 
uniquement  sur  son  influence  spirituelle.  ',  réclame  à  tort  de  ces  deux  grands  chré- 
Nous  n'approuvons  pa-,  nous  e.xposons.  ,  tiens.  S'ils  ont  erré  en  quelque  chose, 
Mais  si  les  catholiques  de  cette  école  à  j  parce  qu'ils  étaient  hommes  et  ctu'ils  n'a- 
peu  près  disparue,  depuis  les  lumineu^es  !  valent  pas  l'expérieuce  que  nous  ont  don 
encycliques  de  Léon    XIII,  ont    toujours  j  née  les  événements  accomplis  et  les   nom- 
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hreux  en««*igiwnioiit»<  liit  Si  Si^pe  v»  Illl^ 
HepnJH — iU  en  ont  étô  ternJ'leniPnl  pnnin 
pur  toiiM  let  iiiKlIuitt'iir"  pulilii' «m  t-t 
HiilreM  qui  IfH  ont  (iutra;'«'*f  ih-  ienr^  Alojri"* 
et  ^-e  Hoiit  n'*i;lHni«'r*  tl'i  nx  cnnimi  le  l«nr^ 
|MlronH  H  (le  leur»*  iniiitn'u.lJi'jiidn  vivant 
de  Mondili  inbert.  l'hvpiA'.rile  Cuvonr  op 
primiiit  l'K^li.if  iiti  nom  li-  muxiiiu'r- 
qu'il  Ht'  viintuii  (Tuvoir  cinpriintfeH  h  l'il- 
lu«tri' orateur  cfttlioliqiif.  M  I.iinricr  -j»' 
Heruit  il  Honvoiui  <|ii'aii  ItinitMintin  liii  2:! 
juin  un  jourriiii  i  i^ii  ilovotiuii  l'in-uliuit 
du  nom  de"  CiivDiir  "  du  ('ivninlii  ?  Au- 
rait il  H  cu'ur  df  enùriicr  iino  telle  (IrtriH 
Hure  ? 

CjuoiipTil  on  Huit,  il  n'er<(  |mih  moins  éloi- 
gné de  lu  doctrine  et  den  Hentinit  ltl^'  de 
Montulembert  et  de  ijioirduire  mit  I'uiuo- 
rite  et  iea  droith  de  l'K>;liMe  que  le  brij^und 
piémontuiM  uveo  leipiel  nuu^  déninmH  (ju'il 
n'est  \)n-  d'nutie  roHemblunoc.  Il  ne 
croit  piiH  à  la  liliertô  ciunnie  Moiitiilcinliert 
et  Lucoriluire  y  ont  uni  ;  car  il  ne  croit  pii- 
comme  eux  à  lu  lilierté  de  l'Eglise,  et  il 
ne  croit  pus  comme  eux  »"i  la  lilKTté  de 
l'ensei^'nemeiit  (;ntlioli(|ue. 

"  Les  Evëque:  et  les  prèt^e^<  daii>  un 
pays  Cdinme  le  nôtre,  sont  des  citoyenu 
qui  jouissent  des  mômes  droits.  Ils  ont 
le  droit  d'avoir  leurs  opinions comtne  nous 
et  je  leur  uccordo  volontiers  ce  que  je  re- 
clame pour  niui-mème.  Essayons  de  nous 
entendre  et,  s'il  est  possihle,  usuus  ^le  con- 
ciliation." 

Sur  cette  ha-'e  M.  Laurier  ne  s'entendra 
jamais  avec  le  clerj^é  catholique  et  la  iton- 
ciliation  est  une  chimère,  pour  ne  rien 
dire  de  plus  mérité.  Le  (^leijçé  ne  réclame 
aucun  privilège  de  l'unlre  civil  et  politi 
que  à  moins  qu'il  ne  Im  soit  manifeste- 
ment garanti  pur  la  constitution  du  pays. 
A  ce  point  de  vue  il  u  les  droits  que  lui 
reconnaît  M.  Laurier  et  dont  il  use  quand 
il  lui  plail.  Mai.s  il  a  de  plus  des  privi- 
lèges de  l'ordre  religieux  (pii  lui  sont  ilon 
nés   par    Jé.sui-Chri.-t  et    que    la   consti- 


(ntion  di>  notre  (iay«  n'aJAmalM  «"ii  ni 
l'intention  m  le  pouvoir  de  lui  enlever. 
Il  B  le  privilège  d'en«eigner  toute  vé 
rilé,  (lu'elle  plaide  ou  ne  plai^^e  point, 
et  de  ineiire  à  la  porte  de  l'Kglise  (|Ui 
H\iiitinera  à  contester  son  en^^eigne- 
ineiii.  Il  a  le  privilège  de  donner  le* 
rtucrements  à  ceux  qu'il  enjuge  dignes  et  de 
les  refuser  k  ipii  il  en  juge  indigne,  fut-il 
le  chef  de  l'Etat  et  le  premier  citoyen  de 
•on  |>ay-.  il  peiii  enlin  commiiinler  à  tout» 
ceux  qui  -unt  "oumis  à  fu  juridiction  tou» 
les  actes  qu'il  croit  nceessaireH  ou  utiles 
à  la  société  l'piriiiiell*'  et  retrancher  de 
l'Egliac  tous  ceux  qui  refuseront  de  lui 
ohéir  Lu  constiuitiun  et  lu  loi  du  pay» 
n'ont  rien  à  y  voir. 

Même  depuis  le  23  juin  i!  n'est  pas  sûr 
que  l'iloii  M.  Laurier  ait  reçu  ces  |xiu- 
voirs  et  piiis-e  les  exercer  de  même  ijue 
ni  prêtre-  ni  Kvécpies  n'ont  leh  pouvoirs 
de  l'Hon.  Premier  Ministre  dans  l'ordre 
civil  et  polittiiie.  Tous  les  citoyens  sont 
également  des  ciioyens,  mais  tous  n'ont 
jjus  les  mornes  Iroits  et  les  mêmes  privi- 
lèges, l'n  juge  est  citoyen,  mais  quand 
il  rend  un  jngeiiK'iii  il  fait  ce  (jue  tous  les 
citoyens  ne  |)euveiii  pas  faire,  il  fuit  acte 
déjuge.  Ainsi  les  Evèque>i  Font  citoyens, 
mais  par  fois  il  agissent  o.imme  évéques 
et  parfois  comme  citoyens. 

Comme  citoyens,  dit  M.  Laurier,  ils 
[)euvent  tout  ce  que  je  puis,  rien  de  plus, 
ni  rien  de  moins.  C'est  po-^feilde  :  mais  ce 
n'est  pa>  la  (luestinn.  Quand  les  Evèques 
donnent  une  direction  à  leurs  (idéles,  il» 
ne  la  donnent  pai  comme  citoyens,  mais 
comme  évéques  ;  et  font  un  acte  ecclé- 
siasiiqiie  et  non  pas  un  acte  civil.  S'ils  in- 
vo<]uaient  leurs  privilèges  de  citoyens  et 
s'ils  faisaient  acte  civil,  M.  Laurier  pour- 
rait crier  à  l'empiétement  ;  mais  s'ils  in- 
voquent leurs  privilèges  de  chefs  epiri 
tuels  et  font  acte  de  juridiction  spirituelle 
dirigeant  les  conscicniies  qui  se  soumet- 
tent volontairement  à  eux,et  abondonnent 


ij,jpii^iipwin!Mà^'  TUtliiwitJf-wi'nlfcut.'i'ir  ,t^iiiéimi''»**aMii>m\'M^'--iti»t*''=^''^'^-^^-' 
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à  leur  cort  flellcp  qui  t»'iir   rofu^ent  ob<»iM 
Muncc,  «'Il  (jiioi  Irn  (Irctifc    (Mvil-    el    [mliti- 

(HlfH  l|»H  «II113  <'I|M   -Dlll    il'*      lt''f<l'H,      »'t     flIM- 

iiioiii  la  Huui«>U-  uivilt'  mi  p<ilitii|ur  iii'cllr 
lo  ilroit  "le  If  leur  rfproi'li'T  ? 
VII 

•'  Ml  le  .liit'ciiÉCDt  lin  Conseil  l'rivo avait 
réclli'iiiHrit  <iéclun'  i|ii«  Ioh  cntliolii|iieH  ilti 
Mutiitolitt  nvKiftil  un  droit  ub«i>lu  un  rt'>tii 
bliMHrnit-iit  lU'-  éo(»!»'f  xopurfiM,  le  (ithut 
serait  <îl<):<,  et  il  n'y  uuraii  pln«(]u'»'t  i'cx»'- 
outer." 

N()n«  iKiUH  'leniiuiiloii-*  ^i  M.  haiiriir 
prrrhl  soii  iiinlitnii'c  un  "(''ripux.  Il  luiiicitô, 
|Hirait'il,uiic  imrtic  <lu  jii;:iMii<'iit  ilii  (.'uii<eii 
Privi',  la  partie  Hviileinment  i|iu  ni'  irai 
tait  fji»-«  lu  nui-Miion.  Or  yiuu  lu  juirlif- 
i|ui  a(li''ine  bion  notteiiHiit  le  drciil  »ie.-;  ou- 
tliiiiii|Uft<. 

"  fi.  Kn  n''jir>M'«'  A  lu  '•ixii-iiu'  <|Ui'.'^tioii  : 
Que  l*'xA<'tes  ilu  Munilnhii  runcrruitii!  Vin 
Htruction  jmhliijite,  nduplvH  avitnt  lu  sofsivu 
de  IH'M),  ont  conj'érti  d  la  minorité  un  droit 
"M  pririli:if  relut icttnent  à  rtHlucatiun, 
au  ■'t'iiH  ilii  piira;rra|ilii'  2.  ilc  l'art ii; le  22  île 
TActc  ilu  .Maiiitiibii  i|iii  (.'ft  hcuI  u]>|ilii-abli- 
t-n  i'eH|rt'uf',  «M  i/ui  /i-n  deux  Àdea  Je  IHDO. 
liant  un  ne  jiluin'.onl  p*uté  itlle.iuteau  dn'it 
ou  prieilè</i:  de  Li  uiinorUé  au  point  de 
justifier  rujipd  au  (iourerur.urtt'énéral 
en  coiuieiL 

K-^til  j)OHsibU*  iK-  ilire  plus  ciairenifiit 
que  len  droits  des  cuiiiulicpies  à  leurs  ('•co- 
les  telles  qu'elles  existaient  avaiii  1 8H0 
Hont '' M/i  droit  absolu?"  Si  AI.  Laurier 
n'a  jHis  lu  cette  plirase  du  jugement  à  son 
audit'  ire  de  Montréal,  où  est  sa  bonne  loi 
et  @a  sincérité  ?  S'il  l'a  lue  ipii  croira  à 
rintellij;en(;e  et  au  sérieux  de  se.s  audi- 
teurs ? 

Que  l'orateur  n'objecte  point  certains 
passages  tirés  non  du  juireinent  lui-niênie, 
mais  des  coiiHiilérantH,  (pii  lui  semblent 
moins  clairs  et  dont  il  cbercli,"  à  la  ma 
uière  des  avocats  cliurges  d'une  mauvaise 
cau^e  à  tirer  un    sens   possible   en  sa    fa- 


veur. Le  bon  «en»  veut  t  lo  Que  l'on  ex- 
plii|ue  un  pB'sap'  d'un  Henn  coiitestable 
pur  iMiiri'  >pii  ne  prèif  a  aucune  ainbi 
guité  ;  2o  Que  le  texte  du  jn^^enicnt  fan*» 
autorité,  Hurtout  ipiaud  il  eHi  clair  et  prt* 
Cl»,  pititol  i]Ue  celui  d'un  coiiKiderniil  «)U 
d'un  lit  cesxoire  i|iiel«'on<|ue  (pli  prêterait 
iV  nue  autre  mierprélatiou. 

Mais  dans  l'i'XjMisé  on  le«  eorixidèrarilM 
ipi;  précé  leiil  le  texte  du  ju;;eiuent,  le 
sens  «p(  inilulutable.  Qu'on  lise  : 

"  La  seule  «piesiioii  a  décider,  nt  de 
itaroir  si  le»  loi»  (/dlSDO  ont  porté  af 
teiule  ù  un  droit  on  pririli'jr  dont  la  mi- 
norité vatlioli  jue  jvni»aiiit  auparai'tnit. 
Leurs  Seij/neurien  ne  peurent  paît  lujir 
comment  il  peut  être  répondu  autrement 
ipiallirmatireme.nt. 

Kst  ce  clair  ?  Les  lois  Martin-Sifton  ont- 
elles  porté  atteinte  ù  un  droit  des  catlioli 
ipies  i|ui  n'existait  pas,  ou    prolialiieniei.l 
pas  'l 

Et  pliif  loin  : 

"  Un  face  d'uw  pureille  .lituation,  il 
ne  semble  pus  possililc  de  dire  <pie  le.» 
droits  et  pricilhjeit  de  la  mtnorité  cutho- 
liijue  romaine  en  ce  <pd  concerne  Vins- 
tru'tion  pul)lii{ne  donnée  avant  IH'JO  n\rnl 
pas  rei/u  d\tttt-inle." 

Que  Ton  n'objecte  pas  que  le  Conseil 
Privé  déclare  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
rétablir  le  sysiè;i  e  <rinstruc:ion  publique 
exi-lant  an  Maiiitoba  avant  I8".(0.  Le  sens 
esi  clair  par  la  rais'ju  que  l'on  apporte  : 
c'est  que  la  majorité  est  satisfaite  des  éco- 
les établies  depuis. — Il  est  donc  manifeste 
que  le  Conseil  Privé  ilit  à  l'Iixécntif  : 
vous  n'avez  pas  à  toucber  anx  écoles  jju- 
bliques  de  la  majorité  puisqu'elle  en  est 
satisfaite  ;  amendez  senlen  .-nt  la  loi  ou 
faites-en  une  nouvelle  pour  rendre  aux 
catlioliques  leurs  droits  et  pri\dèges.  Or 
quels  sont  ces  droits  et  privilèges  des  ca- 
tholiques ?  ceu.K  d'avoir  leurs  écoles  à 
eux,  subventionnées  comme  les  écoles  pu- 
bliques. 
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Qiu'IIp  fiiiii'- il*'  voir  mi  h"iiuii"  <li« 
im)fit<',  iliff  il'uii  ^'  '!i\«'rin'iiii'tit  •»'  'liiiitHT 
luhi  dp  |»«'iiic  |)otir  iM-  ((H--  ('«jiiiprf'riilri'  "l 
|Miiir  l'iiidroiiillfr  iiii  it>xiu  »i  c'uir  i\n'  \u 
l'iifa.it  le  pnniMm  iMiiifiriMilit»    ^■ilIl■^     iri>|» 

U  ll|(|i|n'Uti"l|  '  yi|«  lit-  lll-lilNf  «;|  ,|IM'II<' 
llllllliilUtluI    ||ril|l        IKIIIH   .||>       Vilir      l'illl    l|l  ^ 

noire-»  iI.-jk'mxi'p  tunt  <!'  iitflli)(iiii'e  cl  ilV- 
luTHK-  |)iMir  tioiili'.Hli'f  l«>-  ilrtiii»  ilf  Kf- 
cuiiipiiliiiiK'M  -i  cluiri'iiiMiit  n-couiiun  <i 
•iéfcii  liiH  pur  l'imiiicitr'  i|ii  p;-oiiiiir  iiiIhi- 
nul  lie  l'l!ii)|iir*<  ! 

"  MiiiM  II'  tnlmtittl  iTii  piiiit  i|i''ilnri'' 
qu'il  y  eût  fiunr  li-  ;^Miivciiif  luot.i  te  Itrtil 
une  olilijMitiuii  li-gulf,  nu  inrnu  iii"irnlr,<l" 
r'-tllilir  II'"  oi'ulei»  qui  exi-iaiti!'  tivikiil 
I.SÎJD," 

"oiir  .le.-^  rui.'iiiiH  bien  hiihiiIi-,  |.;irii 
'(uc  ce  u'i'tuil  iiulloim-iit  l'utirilnitiin  >lii 
tribniittl  ;  i|iif  If  trib'Uittl,  cihiéiih'  imm-  ll■^ 
H'Iamaux  Jii  m  riilo.  ii  ri'|»iiti'lii  n>\\  nMt'> 
llon^  ipii  lui  oii(  ('tt'  pt.i-"('-*,  1,1  iimi  pii-^  .1 
celles  ipi "ou  îiiiniir  pu  lui  liiirv  ;  .•niui, 
ptirre  .juc  celti'  ilt'ciuruliun  i-tiiii  inuniJV"*- 
lin  iilirnitiic,  étuiii  (iumiéi'n  les  fufKttioiix 
«lu  pouvoir  iliiiiâ  lu  Midiôié  et  le  ^»'n•'  •\i\  lu 
consliMitiuii. 

Faut  i)  cjup  iiMUH  «'Xpliiiuions  .ci  ji  li  f 
politiqiip  à  (ifs  lioiiiiiu'i  «pii  Miu»  cliur^t'.'^ 
(If  ifouvcnier  imi'v  puy-  " 

Depnirt  (luiu)i].  iliiri-  les  p;iy-<  .le  p.iivfr- 
tK'ineni  re-'pon.-'ulilc,  kw  iriliuimn.s  ..mt  il.> 
lii  nii-sion  (11'  dm.'  à  rcxcciiiit  cp  qu'il 
iloii  luiro  pour  gouverner  Kiij^ciiM.'nt  ot  ju>- 
lement,  ?  Le  i)l\is  haut  tribunal  ik*  l'KiJi- 
pire  luimêiue  ne  jrmU  liicti'r  ù  un  mnii' 
lèrt'  qui  agit  nu  iiuii  du  Souvcniiii  ce  qu'il 
(luit  faire.  Il  pr\it  jng'-r  que  telio  loi  cnf 
léj.'ale  ou  uc  IVnt  p)i'*..|!U' telle  meHure  lc-<c 
Ich  (IroilH  ik-  snjet!<  ou  de  la  couronne  ou 
ne  ics  If'se  pa.-.  Coniine  c'est  le  Souverain 
qu' juge  par  .-on  tiibunal,  il  n'a  point  à 
s'tmlonuer  à  ]ui.in(*'U)e  de  -e  conforiiu-r  à 
son  'ugeiDcnl.  11  a//?'/ comme  il  ?(k/c  par 
autorité  ««ouverainc.  ne    recevant   d'or  Ire 


ni  d'autre  ni  de  lui  itiônie,  parée  qu'il  r-t 
Miineraiii  pitiiid  il  iti{it  par  l'exi-eiitif 
l'iMiiii.e  jor-ju'il  Mpie  par  le  IrilMitial. 

K-l  ce  I.»ii  it  M.  I.aurn  p  qu'il  laui  «x 
plii)iii'r  Cl-  iiM'ciiiéi'iiH'  du  ).'oiivernein"'tii 
paileitienlairo  1 1  ce  prmiM|>i  de  la  diviMon 
el  lie  l'iiidi'piii.Utice  iiiiituelle  ^{e^  ditfé- 
reiit«  pouvoirs  ^>Mi\i'rain«i.  «hneuii  «laiiM  U 
-pn«*iv  lie  M*  HtIrileUiMiiK  ?  '", <t  ce  bien 
lui  qui  lai>M'  eiien  hr  iV  moi  au  litoiic  iiiie 
le.«  trilniiiaiiv  (Il  \  nn-'iil  pr«  n  Ire  l'initia- 
live  et  a-^Uiiier  la  rl•-pol|^abllilé  (|Ui  TV- 
\ieiii  de  droit  i\  l'e-^eriitUV  M'était  il 
fjoini  au  |in.rlemeiii,  !i.»ri»que  fui  vnlép  la 
iiiiilion  Uliil.t  (!(jii-e;i!anl  a  I  •■xi-iuilil  île 
1  pr»  idrc  l'avi"*  d'un  tribunal  de  juMa;»- 
dan-  le-  ipn-tioiiM  cciicernaiil  IV^ilui  atmnï 

N'alil  tia-"  eiiiendii  !e  prein.er  uiini«tre 
d'alorn   tt  le  v-liel  de  l"i.pppc  ■'.tn  n   déidarer 
(|Ue  celte  inolioi;    adoptée     |iHr    le     Parle 
'  ment,  lai-^eruii  à  l'Iùx.  cuiif  ton  initiative. 
-a  re-ipoti-abilitt'  et  "un    iiiùcfieiidance  '* 

I.c  t.'oii-i'i !  Privi'  n'a     p'i«    ordmiie'    au 
l^duveriienii  lit  fciléral  do  rétablir  le-    éi;ii 
I  ie.' pari;e  (ju'il  iiM     lui      qipartienl     p.l^  de 
rii'ii  onloiiiiir  en    tait    b'     li'j^i-lation.    Il  a 
a  fait  tnilt  ce  qu'il    p>>ii\ait    lain       II  a  af 
liriiié  lep<  dro.t."  den  catbolu|iie',  if  f!  a  elai 
reimni  déterminé!»,  il  a  tillirmé  l'injustice 
I  ot  l'iniquiié  lien  loih  mtiiiituhaini'.t  jxur  ce 
;  (pli  concerne  Icfi  calholiiiucH      II    ik-    pou- 
,  vail  rien  faire  de  plu».  C'e.-l  à     V Ih^'i-nlif 
,  de  prendre  l'initiaiive  ol  la    resjKiiisaliilite 
I  de  la  réparutioi'  connue  !e  veut    et    l'iieU- 
1  ij'ie  la  coii«liint  ion 

,       •  5.   lin  réjioTise  à    la  ''inquiérne    quet» 
lion  :  Que  le  (rouverneurdénéral  en  con 
8eil  a  juridioiidii  et  (|Ue     l'appel    ef-t    bien 
foiii!''.  niair.  (|\ie  !e    mode    a     -iiiiere    i|oii 

I  être  dcteriiii|i>'^    pai     let^     autorités    aux- 
ipiclles  le  statut  eu  a  reini.-:  le  noin  ;  que  le 

j  caraiîfère  général  de"»  meriiires  à    prendre 
(ft  mili.-'amment  indiqué  par  le    ;!e    para 
gr.qiliedt  l'article  2?.  Je  l'Acte   du    Mani 

,  loba  1^70  ■' 
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L(!  tribunal  efit-il  cti  jundiciKui  pour 
donner  <W^  urdri-*  an  ;iiointri\(-nu'nt  f'.'-di'- 
nil,il  -e  fut  ^'iirdé  il'en  duiiiicr  parce  i|u'ui> 
Ht'  lui  t'M  di'Miîindait  pas.  Lo  >:ouvtTii<'- 
ment,  en  (tlet.  avait  deinaiid*»  un  Cunseil 
Privé,  non  fias  l'i'  (pi'il  (Ircuit  taire, 
niai"  ce  qui  lui  était  pi.'ruiis  par  lu  jus 
ticc  et,  la  cur.stiluiinn, — c'e^t  àdiri-  les 
limile.s  (le  .-e  juridiction  dan.s  i'e-péce. — 
()r  un  jui^e  st'rieux  il  .-ensi- ilans  tons 
les  pavH  du  inonde  ne  se  prononce  que 
Hur  les  que«tions  faits  e!  sonniis  à  hod 
tribunal. 


ment  de  n'ialdir  Icti  écoles  caiholiquep, 
elle  existe  nviinl  fout  ordre  du  Conseil 
i'rivc,  d<'-s  liirs  (pie  les  catholiques  y  ont 
droit  et  ('|U(  le  piuverneinent  peut  les  leur 
rem're,  [larco  ipie  le  ^oii  veriUMuint 
doit  pruti>ger  TMidiv  et  la  juHtioe 
en  ii:!suraiit  le  respect  det»  droite 
de  tous  ses  sujets. — Or,  dit  le  Con- 
seil l''i!sé,  les  catholiiiues  du  Maniloba 
imt  (.'(.■rtiiineiiii'iit  acquis  le  dnjit  à  leurs 
propres  écoles  comme  elle-  existaient 
avant  1890 — et  le  gouvernement  a    certai- 


nement le  droit  de  ciiaii>;i'r  les  lois  qui    les 

Enfin,  ponr(pioi  le  ;;onveriienieni,     fedé-  ;  en  ont  privés    et  de    leur    rendre. — Nous 

ra!  aurait-il  deman  |..' an    tribunal    .-oiive- j  laissons    à    .M.       Laurier    de      tirer     la 

rain  ce  qu'il  était  oblige  de  faire,  et  pour- 1  conclusion  (]ue  irouvorail  -eul   le    premier 

quoi  le  tribunal  lui    aurait  il    ordonné   ce  ^tudiaut  en  Logiijue. 

(lu'il  devait  faire    l,''</a{i'/)i"iif    et    itutnili;- 

\''  T  r  t 

menl'i  \,>'^   tribunaux     .-e    mettoiit  ils  ja  ! 

mais  en  peine  de  dire  a  un  homme  pour  j  ..  M-aintenant,  ajonle  M.  l.aurier,  sicVst 
quoi  il  est  au  moiel,.,  el  un  homme  sensé  jà  rupinion  des  catlioliquesde  la  Province 
a-f.-il  besiMii  de  le  leurdémontr.r  ?  j  de  Québec,   ce  n'est    pae   ce   ((ue  ceux  du 

Le    gouveintment     doit    savoir    qu'il  |  Manitoba  (,nt  demandé  au  Conseil  Privé.'* 
n'e::iste  aan>  la  s,,cipie    que  pour  la   pro  |      ^^  ^,l^  Unvlvv  avait  voulu  de    bonne  foi 
tection  vlu  di'(jit  et  de  la  jn-tice      l)èrt    lors 
qu'un  tribunal  lui  dit  (pieN  i-imi  les  droits 


faire  coniiaitre  à  ses  auditeurs  ce  que  les 
catholiques  iiu  Manitoba  ont  toujours 
violés,  (pieiles  lois  m;<pies  les  ..ppriment,  Jemaiidé,  il  n'avait  qu'à  relire  la  re,,uôte 
et  qu'il  peut  amender  ou  annuler  ce-  lois,  ^,.^,,,.,^1^^,^  p^,.  ^,^^^  .^^  (îouverneur-Généial 
il  sait  ce  qu'il  a  a  faire.     Il  doit  faire  tout  |  ^.,^  conseil.     Il  aurait  clairement  démontré 


ce  (pie  la  constitution  lui  permet  de  plus 
etlicace  et  de  pins  sur  pour  la  ré)iaration 
entière  et  la  protection  parfaite  de  tous  les 
droits  violé-.  (.''e.st  r^ibligation  Dioralu  et 
légale  q\i\  s'imiiose  à  tout  <:;ou>  erneiiu'ut 
par  le  seul  fait  qu'il  est  invrsli  du  pou- 
\'oir  publie,  et  rev'Hii  de  l'auloriié  de  l.>ieu 
p.ur  la  défense  du  droit     et     de  l;i  Justice 


à  ses  tidèles  ipi'ils  n'ont  jamais  réclamé 
autre  cho-^c  que  la  restitution  de  tous 
leurs  droits  tels  qu'avant  1890.  Mais  cela 
n'eut  pas  fait  sou  j(  u.  Il  va  chercher  le 
plaidoyer  de  l'avocat  des  catiioliques  du 
.Manitoba,  devant  le  Conseil  Privé,  et  par 
des  citation-  e;  des  con|)nres  faites  avec 
art,  l'art  d.^   la    Patrie   et    de    Y  Electeur- 


Si  un  >touvernement  sait  ce  (pi'il  doit  être,  ;  .sv,/e,7  que  les  lionnêtes  gens  connais.sent 
li  n'a  guère  be^om  qu'un  tribunal  le  lui  j  et  commeneent  à  apprécier  à  su  juste  va- 
apiiieune;  s'il  ue  le  sait  pas,  c'est  .pril  est  .  i,.u,.,  \\  fait,  croire  aux  naïfs   que    la  mine 


iiictpabie  de  le  comprendre,  jiane  (pi'i 
manque  totalement  d'inteiliireih'e  ou  de 
sens  moral  :  et  alors  tous  les  jugemeiusde 
toutes  les  autorités  Ju  inonde  n'y  f;'raient 
rien. 

L'oblifïuiioi)  morale  iKmr    le    L'ouvt.'riie 


rite  iiianlti  baine  -'en  est  remis  bonnement 
et  simplement  au  bon  vouloir  et  à  la  sa- 
gesse du  gouverneiLeut  fédéral  sans  rien 
(iemander  ni  rien  refuser. 

Sans  vxaminer  les  cita' ions    de  M.  Lau- 
rier,   ce  qui  nous    eutrainerait    trop    loin, 


•V 


f 


•f 
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non'  ffron.a    >loux    oli8n\au..(r^   .,iii  riulii.  et  .-KU'ttc  iiifoivoniioii  .•irii  it'giwinécilanJ 
-Piit  à  exp!  (nipr  le  ^~«>ns  J.'s  plaidoyere  de  •  Inaunc  en  IWi^'. 

^''  '*'"«"'■  .      Oeiio      qne>^lion       rt'v-o'iu'    par     l'alVir- 

l»('vai  !  l'i  \^H'ni,f  M'OttHuii  l'.ivoeiU  p!ai-  '  niativc,  l'ExAciitif    rtMltTal    aviiii.  t-on    île 
i.iiit  111)11  ileviiiii  i,;i  tnb  inui  qui    ne  h'oc-  ^  "''"  tout  tiaoé  ilans    la  cor. «lit  ut  iim    (an 
cup?  pas  de.-*  cdn.séqiieiico.-    de  sa  décision  |  22,  av'tp  du    MatiitMlm)  ^t    c.Vst  l'ii,    nous 
parceqii^il  a  ><euIfniPiH.  iiii*sioii  d"  .lue  oe  j'i'^' 'i«  ^'"  p'""' '"i"')   1"'   devait     yiinrale- 
qui  t'"i  justp  ou  ce  <iui    np  p' -t    pa-,  mai-'    ment  ei  l<^;j'tlrmei:f  r(i]\\>-':^f>r  \{'^  jrriefs  di-n 
dpvanl  dts   clufs    politique.^    r'-^fpoii.sablcpi    catiio!i(pieK — et  lonr    rcmlrp  ipiirS    droitn. 
au  ParloMieur  (t  au  paysqi.j  uilaifiit  pe'^er  j  t!'<-*f  )'"'ii'  ccif  liu  -"uleiuPiii  qtu'  la  con.-<- 
toulOF  li'S  co!i?é<jiuMCPs  puliriqupn  de  leur  !  ti'utioti  hii    ppi'm.'tait    ti'iiitpivenir   dann 
d(''ol>^ioii.     Dovatit   uu    trihuiiai  judiciaire  | ''i  1<''gi"^'fifif''i  '■colairp,  iionime  l'a    fait    n- 
on  dpuiuiide    plus    pi.ur   être  sûr   d'uMjir  ;  "i;"i'''!i<é  !■>  Coii-ci!  Privô 
iiiûin.i  :  tlevaitt  un  triliunal  politique   il  esl.  i 
parfoi.-»    plur    sage    de    dpiiianiier    tnoinH  ! 
,1, 


pour  avoir  p!  118.     11  n'est    pas    néce^^■aire  i 
d'être  uv()i:at  et  griuid  clerc  p'Mir   U    euiii   I  eti 


M.  i;i\urier  croit  en    audar.e,    mai-'    non 
.-aj:i'--e. — l'utlant     de  Sir    Maekeezie 
P''^''"'''^'-  I  JJoweli    qui    eut    lui     Ih    .sineérité  et    la 

.Sann  ili.-^.'-iiiinier   m    utiaiidonner  aucuns!    loyauté  d'interpréter  daii.s  .'.on  vrai  et  uni 
des  droits  de  , son    ciienif'.    l'avocat  a    très- 1  que  seu.s  le  jugemeut  du  CoiiHeil  Privé,  et 
luitiihiiient  fait  valoir  letur  di.sjio.sitiori."  pn,-  ]  (pii  pour  l'exéciU(>r  ordi  nna  au    Maniioba 
ciliques   et   coneijianfe!»   auprès   de    leur.«  I  de  rétallir    le.s   école-*      H'paràs,  il    a    la 
jujres  et  de    leurs    maîtres    et    concilié    la  |  naïveté  de  .lire  : 

bienveillance  de  eeu.\  ci  en  l.ii.sf^ant  voir,  ce  '  •'  Mair'  il  est  facile  d'être  brave  lorsque 
qui  était  vrai  du  resie,  que  tout  en  denian-  ie  danger  est  éloi^é," — 
dant  au  gouvernement  la  justice  à  laquelle  Héias  !  on  nous  l'u  assez  aéinotit.ré— 
ils  avaient  droit,  ils  étaient  prêts  à  faire  '  [lersonne  plus  éîoqnemment  ipie  M.  J,au 
tous  les  sacrifices  possiides  et  permis  à ,  rier.  ('.)i:in)e  il  était  l>-ave  à  8t  lioch  au 
leurs  conscience  i)our  ne  pas  irriter  la  ma-  ;  moi;-!  de  mai  IhlKi  !  Mais  ce  qu'il  a  été  de- 
jorité  et  rendre  plus  facile  l'action  du  j  puis,  l'histoire  le  dira  ,  il  nous  répuf^ne  de 
pouvoir  fédérai.     Voilà  t,jut.     Mai.-  si  les  [  le  dire. 

catholiques  manitûbains  n'avaient  point  ;  Nous  ferons  remarquer  ^pu-  l'interpré- 
tenu  al.'sobimenl  à  leurs  écoles  séparées  l  tation  de  Sir  Mackenzir  P>u\ve!l  prouve  ie 
ils  ne  seraient  pas  revenus  devant  le  Gi.u-  i  -ensquc-  nous  a\  uns  donie^  comme  lont  le 
vernenienf  fcrlérjil  ajirés  le  }.reniier  jiiire-  monde  pendant  deux  an-  an  jucrenient  dn 
ment  du  Conseil  Privé.  j  Con.seil     Prive- . — I.iii     ei      .^ts    C(i||è<'ues 

»,iu!ini  au  ))laidoyer  ile\ant  le  r'o/(.v,;<7  j  i*^ ''■'""  "'"""t 'l'i"térét  qiit  M.  I,aurier  et 
Prk-'J  il  a  été  ce  ipi'il  devait  être,  li  était  !  '*''  ^'^''"^  "■  tionvcr  un  autre  sena  qm  fut 
hors  de  sai.-on  de  ilemaniler  le  rétablis.se- ' '^'"'-'•'P'ii'il''-  Hs  ont  «ni  la  sincérité  de  le 
menl  des  écoles  séj)arées  que  le  trilu.iual  '  rt-con naître --  t"est.  un  acte  de  fnnchlse  et 
ne  pouvait  ni  accorder  ni  reluser.  Ce  pro- j ''^ '-'^^'-'"'o'' ■t''^  ''^  honore  ei  (pii  prouve 
ces  d'ailleurs  n'avait  d'antre  but  que  de  ''  'l"'''"^  avaii  nt  le  sctis  jjoliiiqu.', 
consulter  le  tritmnal  Mir  la  nature  et  l'é-  Mai.s  dit  M.  Laurier,  ils  n'ont  pas  owé 
fendue  de  la  juridiction  fédérale.  L'impor-  .  faire  exécuter  l'ordre  donné  au  Maniioba- 
tant  était  de  savoir  s'il  y  avait.lroit  imon-  i  Si  c'est  leur  tante,  et  que  d'aiilres  ne  leur 
testable  d'intervention  du  pouvoir  fédé.al  |  aient  pa-^  cre/  •W,.    obstacle,    insurmonta 
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c  •» 


Mes,  nous  ne  voulons  en 


rien  1(H    rxnusifT 


id 


an>  ifi  ( 


listrihntioii 


K'P 


i-*i  !('••  à  inôni' 


moins 


Maip  an  moins  sont  il- 

que  een.x  qni,non  Kcnicment  ne  vcnlent  pa 


coiuiiible-'  '  't?  fimils  iU<  jiruvincos.    La    loi,  pour 


t'ire 


pi, 


accomplir  ce 


(ii'voir,  mais  iiui  on     ni 


partaiie.  aurait  'là  ori'er   un     fondfl    Huffi- 
etit    ^iint  puur  ii-snn-r  ci'ite    part  île  revenu    à 


Mu'-nie  l'existence  et  rol)li,i;atioii. 

M.  Laurier  répond  ici  à  la  Scinaiiu:  Re 


lai 
La\ 


iiiiiunte    cailiKinpie.    >i  li/- a'ins  ( 


le  M. 


-e  fnsfcnt     refii-er  à   dutuuranx 


Ihiieui^e  de  Montréal  et  comlmt  l'opinion  j  caiholiqu.s  ce  qu'il-  leur  .levaient  en  jus- 
du  clergé.  C'est  \ine  dintraclion  de  sa  ticeeten  é.piité.  Man  un  .imenlemen' 
part  d'o"ppuser  au  clero:é  ce  qu'il  re^'arde  pouvait  être  présenté  en  ce  sens,  et  rien 
connue  un  défaut  de  logique,  d-  con-is-  |  ne  prouve  que  le  gouvernement  ne  l'eût 
icnce  et  de  courag'dans    la    politique   du  !  pa- accepté. 

minisière  Boweil.  Tuuh  ces  torts,  n'ils!  Quoi  iju'il  en  soit,  cette  loi  reniait  au  x 
existent,  prouvent  contre  le  ministère  et  '  catlioliques  i..ut  ce  (in'ils  avaient  deman- 
non  pa^  oonlre  le  clergé  :  \\»  no  nrouNcnt  ;  dé,  et  presque  tnut  ce  qu'ils  pouvaient  .le- 
pa.s  surtout  que  le  clergé  u  donné  une  in  '  mander  en  justi,-,.  au  parlement  fCdéral. 
terprétation  fau<s(.i.t  inexacte  au  jugemcn:  ;  On  avait  raison  de  dire  qu'elle  rendait 
du  Conseil  Privé.  i  justice,  sinon  justice    aunsi     parfaite    (jue 

"  LorMpie  M.  Greeiuvay    v\\\.  refuse   de  ;  posnlde. 
se  soumettre,    sir  MacKeiizie  Boweil,    an  |      ''  (-'rfait  une  simple    capituhUion\  (Wi 
heu  de  présenter  un  l.ill  contenant  ce.pi'il  |  M.  Laurier.  Alors,  comment    appellerons 
jugeait  appartenir    à    la    minorité,- 


e.\ 


rniption  des  taxes,   une    (irsiani-ution  dis- 


nous  un  eomproiui-  qui  n'accorde  aux  ca- 
tholiques ni  l'exemption    des    ta.ve"    aux 
tincte  et  une  part  de    l'octroi     pul.lic,  n'a    ^'coles  publiques,  ni  leur   <irganisulion  dis- 
accordé que  les  deux  premiers    .le  ces  pri-  j  tincte,  ni  le  produit  de  leurs    laxes    et   de 
vilèges,  et  n'a  pas  osé  donner    aux  caflio- |  If'fs  wntributions,  ni  leur    part   propor- 
liques  leur  jiart  des  subventions  .scolaires,  j  tinnnelle  des  octrois  de  la  législature  ? 
Voila  le  bill  qui  a  été    présenlé   Tan    der-  j      "  Quelques-uns  de  mes  amis,  ajoute  M. 
nier  et  (pii,  disait  on,  rendait  justice.  C'é-  |  Laurier,  (.-nt  cru  devoir  voter  pour  ce  pro- 
tait une  simple  cai)it  .latio  j.iet  '^^  l<'i,  parce  qu'il  contenait  le  principe 
M.  Laurier  abusf  manifestement    de    la    <lt'«  ^«'''p^  séparées,  mai^,  s'il  (.•ontenai!.  le 
permission  qu'ont  les  avocats    et    que   se  '  pn"cii)e,  il  ne  fournissait  pa-^  les  moyens 
donnent  les  politiciens  de  ne  jias  dire  .oute  i  <-'e  l<^  melire  en  pratique,  et  la  loi  qui  pro 
la  vérité    et  rien    que    la    vérité.    La  loi  I '^'ai'it-    un    prm.ipe    .sans    lui    donner    la 
Dickey  dont  il  est  quolion    accordiiil  aux  !  sanction  légale,  est  moins  qu'inutile." 


catholique-"  non-seulement  Texempiion  de 
taxes  aux  écoles  publiques  et  une  organi 
satiou  distincte,  cimine    l'admet    M.  Lau- 
rier, deux  droits  des  plus  importants  pour 


Nous  liions  simplement  que  la  loi  "  ne 
fournissait  pas  des  moyens  suHi^ants  de 
mettre  le  principe  en  pratique".  Nous 
avons  le  témoignage  de  la  minorité,(;ui  l'a 


les  écoles  catholiques,  mais  elle  assurait  !  jugée  aect-ptable  malgré  ses  imperfect  ons 
aussi  à  ces  écoles  ti.>ut  le  montant  des  1  et  eflica;'e  dans  le  plus  gran<l  nombre  des 
ta.xes  prélevées  sur  les  catlioliques,  et  j  cas,  Hinon  ab^olnn-  ..t  dans  tous, 
consacrait  leur  di'(.»ii  à  leur  part  propor-  i  Nous  n'acccploii-  pas  davantage  l'axio- 
tionnelle  dans  tout  octroi  de  la  législature,  i  me  de  M.  Laurier.  Une  loi  qui  aflirme  un 
On  a  fait,  observer  que  cette  dernière  clan-  ;  principe  de  justice  et  de  morale  sociale 
se  pouvait  être  inellicace,  le  Parlement  |  sans  lui  donner  la  sanction  légale  est  loin 
fédéral  n'ayant  j  as   le    droit    d'intt  r\enir  j  d'être  inutile  à  la  .société.  Les  mesuresqui 
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n'îihoutitspiit  pas  ft  qui  f-onf  ilé,«a-<treiise''  j  viri<;pi1('Qu<'!)eo  ?  Qui  donc  t'st  iis^e?  igno- 
pour  !a  sooiétô.  ce  ■■'ont  lo«  menirt-s  qui  ne  |  rant  'lej"  t'ait'*  ou  ansez  ptui  sincère  pour 
tiennent,  cniupti»  cjncdcs  opportunité-'  du  j  le  prétendre  et  assez  na.if  pour  le  croire  ? 
moment  et  ne  >'fii.'ci|ient  nulIcMK'nt  lie.-»  :  La  reli^iion  telle  (pu^  le  ciUliolicisnie  la 
pripcitte-!  de  jusiice  pt  de  iiiuraie  s.ieiiiU' i  ooniprond.  elle  pourni.  dan?"  certoin-- ca-», 
que  pour  le-*  méconnaître    et  les  -acnlier.  i  être  en^^eii^née  aux  ei.fant-;  unedemi-iieure 

en  di-hors  de  ta  clanse  ;  main,  dan.s  l'école 


X 

Noufl    non?      refufriin-'    ;i     croire    que 

M.     Laurier    .-oit      piiriisan    des      école-» 

athéep.     Main    n(.ln^     ne      î.ouxi'U-      pa-* 

ij^norer    ni    di.^t^imnier    ()ue     ;,lu-i    d'an 

dans      Sun      pur'i     ne      cuclnni       L'iiere 

leur,«  svuipathies    pour    el!e.< — quand   ils 

croient,  pouvoir  le  tain.'    fsnii'-'    p<-rii.    Dnn^ 

Hon  intérêt  et  celui  de  ,'on  parti    M.     l^au- 

rier  ferait  hien  lie  ienrc'iii-eiiler  le  silence,  ,  .  .  , 

...  ,  ,  •  ,.         »r  nie  le-i  enseisrnent  conininnenient  les  seetep 

.s  il  ne  jv.'Ul  'l'ioruier  leur-  uieeH.   Nouh  ne  i  '.,  .,  . 

'  ,  ,  ,     I  protestantes  il    oeui    avmr    raifon.     .vaiH 

pouvon.'J  pa    voir  non     iilus  iine  le    rci/lc-  :  '  ,.   .  '.  ,    . 

,',,.,  ,    ,.    '  celte  relif'ion  qui  peut,    lui   .'ulnre  co:nnie 

j/tt'/*/ lie  M     J.>aurier    lionnc  aux    cailioli- i    ,,  ,     ,  .        ,. 

e;lo  Bulht  iueu.x   (pu  se  ui.-cnt    et  >^i.)nt  ca 

llioliqne"   par   accident   de.   nuissnnce,  ne 


elle-même  et  dans  la  <'Ia.<-'e  proprement, 
ilite,  il  ne  sera  penni.s  ni  de  l'enseii'ner  ni 
de  l'iii'^inuer  dans  l'esprit  et  le  cœur  des 
enfants  catlioiique.«.  Voilà  la  vérité  que  ne 
dit  pas  M.  Laurier,  et  (]ue  le  peuple  doit 
'•onnaître  pour  ju^er  son  règlement  et  en 
Vi;<ie  valeur. 

Si  M.  Lauriei-  entend  parler  deft  devoirs 

du  chrétien    non    comme  les  comprend  et 

I  l'en-eij^ne  l'I'î.sili'^e   catlioiique,    mai.s  coin- 


que.s  du  Manitol'ia  îles  écuies  aus'-^i  reli- 
•jieAises  et  callioli(pu--  que  celles  Ui'  la 
Provin(ïe  de  Québec. 


l/hon.  Premier  ne  dit  pas  iria  ppe<'i- 
ment,  mai-<  il  essaie  de  le  tain  cruire. 


ftuttit.  pus  aii.x  ".rais  oaflioliques  ni  à  leur.s 
enfant-,  et  nous  catholioues  nwus  n'en 
voudrons  jamai-'. 

Si  M.  Laurier  était  aussi  sincre  qu'il 
"  Si  le  rè^^Hement  iircjel-'  est  min  en  i  j,,,,^  ,-.(„.  ],;Cu\\q,  et  H'ii  désu-ait  que  le 
force,  non-seulement  le  nom  de  Dieu  sera  j  ^,^.,,^,1,,  j„  ,  apprécier  snn  ré-len^ent  à  8a 
prononcé  dans  les  école-'  du  Munitoba.  îj,,^,^  ^.^i,.,,^  il  dirait  ;  "  Dans  les  écoles 
maison  y  enseignera  aus-i  les  devoir-^  .  ,|^j 'Manitoba  on  pourra  donner  une  demi- 
d'un  chrétien  envers  .son  Créateur  aussi  ;  ,,p„„.  ^^^^  |,,„r  à  l'enseignement  catho 
librement  que  dans  les  école.--  de  ia  pro-  j  n,jyp^  ^^  |,p,„lant  quatre  beure.-  l'enseigne- 
vince  de  Québec."  |  ,,,p„,    protestant   ou   saiis    religion."     Le 

Entendous-nou-'.  Qu'est,  ce  qiif  >[.  Lhu-  !  jieiip'e  cotnprendra.'   micu.x    ce   qu'on  lui 
rier  appelle  les  iJevoirs    d'un    cluvlien  en-    demande  d'af,prnuver,    et    i!  ne    l'approu- 
vers  son  Créateur  ?  Est-ce  par  i  xeinpie  le    vera't  pa^. 
devoir  de  la  communion  pascale  ?     Est-ce 
celui  d'entendre  la  messe  ]e'=  dimaucîies  et 

les  fêtes  ?  E-n-ce  <1e  croire  tout  ce  qu'il  ^  Encore  deu.\  ou  tr^'i.^  ob-ervations  et 
enseigne  pur  son  Ei^iise  /  Aux  termes  du  nous  aurons  iini.  M.  Laurier  :-e  félicite 
règlement  connus  jusqu'à  ce  jour,  tous  '  d'avoir  pris  de-^  moyens  île  conciliation 
ces  devoirs  ne  peuvent  être  en.^eignés  aux  pour  arriver  à  terminer  le  différend.  Quels 
enfants  ipi'une  demi-heure  par  j'jur,  et  «ont  ces  moyens  de  conciliation  dora  hp 
aprèn  la  clas-e  et  en  deh)rs  de  la  cia.s«e.  vante  à  tort  l'iion,  l*remier  Ministre. 
Est-ce  là  la  liberté  dont  Lcn-eigncmcnt  parce  qu'ils  ne  f-jtit  jja-s  honneur  à  son 
religieux  jouit  dans  les    écoles    de  lu  pro- isen- moral 
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"  Je  nie  «ni»  adresFP  Tiioinn'''iTie  à  M. 
Gropnway  el  <*  ^'^'i  gcuveniemcnt.  Je  lui 
ai  '1  :  \jC  système  li'écc'lfx  (juf-  vouh  avez 
ôtHbli  PHt  ^an«  rlo-.Ue  satisfai-iaiit  à  la  niR- 
jorilé  ;  mai."  ne  fHiye//  pas  f^eulenieut 
jii-^te — 8oy<v  ^(Miéi'ciix  et  faites  den  coti- 
ceH.-ioii'  à  ceux  qui  pell^■en'L  ilitîV'remiiicut 
lie  VOUH  eto." 

Est-il  possible  que  M.  Laurier  ait  penln 
ju8(iu'à  ce  jioiiit  le  sens  politique  et  le 
mural  ?  Pounions-nijus  le  cup{ioser  s'il 
ne  prenait  soin  de  s'en  glorifier  à  la  face 
dn  pays  ? 

Quoi  !  un  Greeinvay  traître   à  sa  parole 
donnée  a  violé  elfrontéinent  le  picte    fé.lé 
rai    contenu    dans    la    constitution   qu'il 
était  cliarij;é  de  défendre,  il  a  brutalement 
et  san«  aiicurie    provocation    dépouill>-    la 
minorité  catholique  de  se-   droit'^  les  plus 
f^ucrés,  et  convaincu   d'injusti.'e    ilagranle 
par  la  justice  souveraine  au  pays,    il  a  re-  j 
fusé  obstinément  de  réparer    ses    torts   et  j 
seK  violences,  il  continue   -on    inique   op-  l 
pression,  et  l'on  se  vante  de  lui  avoir  dit  :  | 
Vous  ave/,  plu  A  la    majorité,    vous    êtes  | 
juste  !  Et  si  vn>r-  t'aitrs  cpielquo  chose,   si  1 
peu  (pie  ce.  Poit.  en  fait  d»'  réparuti<in,v(ius  | 
sere/  plus  que    jnrte,     vous    serez     gêné-  I 
renx  ! 

Et  quel  est  l'h.jinme  qui    tient    ee    lait  j 
gage  ?  C'est  1e  chef  du   gouvernement,    le 
dépositaire  du  pouvoir  public,  lui  qui  a  on 
main  l'autorité  pour  sauvegarder  tous  les 
droits  et  réprimer    toutes    les    injustices  !  | 
Ces;,  lui  .pli  dit  :  Pin  violant  les  droits  les  j 
plus  .sacrés  et  les  moins  contestables,  vous  l 
avez  aocompîi     toute  justice  :    la    justice! 
souvi  raine  a  déclaré  que    vous  avez  i.om 
mis  une  oppression  et  une  iniquité  envers 
une  minorité  ;  nuiis  moi,  je  vous    absous. 
Si  vous  ne  rende/  aucun  de  ces  droits  qu" 
vous  violez  injustement,    vous  êtes  juste  ; 
si  vous  seiublez  en  rendre  'a  moindre  par- 
tie, je  vonsdéclare  plus  que  juste:    vous 
êtes  génére\ix  I 

Mais  qui  donc  auru    le    respect  des  tri 


bunaux,  ai  le  pouvoir  puidic  se  moque 
ainsi  .Jims  pudeur  de  ieur^  jugements  ? 
Qui  donc  voudra  croir'  à  la  justice,  si 
ceux-là  mêmes  (pii  sont  chargés  de  laf'^iire 
observer  honorent  publiquement  de  son 
nom  les  plus  monstrueuses  iniquités  ? 

Qu'.'M.  Laurier  ne  se  fasse  pas  d'il- 
lusion !  Quelles  cpie  soient  ses  intentions 
dont  Dieu  seul  e>t  juge,  son  langage  est 
d  une  profoiiile  inimoi'alité  et  une  im- 
mense faute  polititique — Je  ne  dis  pas 
une  faute  de  tactique, — 11  discrédite  aux 
yeux  du  i)euple  les  tribunaux  et  la  justice 
elle-même — il  discréditera  aux  yeux  des 
bonnéte.s  gens  non  pas  seulement  les  dé- 
positaires du  pouvoir,  ce  qui  serait  déjà 
un  niallieur,  mais  le  pouvoir  lui  niême,en 
leur  persuadant  que  la  force  et  la  ruse 
qui  assurent  le  succès  sont  au  fond  les 
premières  des  vertu.s — ou  même  les  seules 
(]u'il  faille  pratiquer  pour  réussir. 

XII 

Naturellement  l'ilon.  Premier  se  pro- 
met des  merveilles  de  cette  tactique.  Il  a 
ainsi  rendu  à  la  minorité  du  Manitoba 
une  iiitluence,  un  ascendant  sur  la  ma- 
ji.irité  1 

La  muuirité  ne  s'e^-t  guère  a[>erçu  de 
l'ascendant  qu'elle  exerce  sur  la  majorité 
Quand  elle  serait  représentée  par  une 
seule  voix  l.uis  un  ministère  hostile  et 
fanatique,  (pie  ferait-elle  ?  Elle  étaii  bien 
représeniée  lians  le  ministère  Greenway — 
par  le  Imire  ami  de  M.  Laurier,  M.  James 
Prendergast  lorsque  la  législature  du  Ma- 
idtoba  a  voté  les  fameuses  lois  scolaires 
Ou  plutôt  il  a  dû  f-ortir  du  ministère  pour 
ne  pas  porter  la  responsabilité  de  cette 
iniquité  qu'il  .ivait  été  impuissant  à 
conjurer. 

Au  fond  lu  situation  de  la  minorité 
n'est  nullement  changée, — Si  elle  peut 
voir  a  une  influence  dans  le  ministère 
Greenwey,  c'est  rue  influence  purement 
passive  et  nullement   active  ;    c'est-à  dire 
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qu'elle  réussit  à  fuirc  toli^rer  «îi  présonct» 
en  cédant  tout  et  en  irexiireant  ri'ti.  Si 
M.  Laurier  peut  tromper  ceux  qui  .sunt  à 
plurtienrH (.eut  milles  (le  Winnipc^r,  il  ne 
trompera  f.u8  lîi  minorité  i|u  Miiiiitobi — 
Ceile(.'i  suit  tré-"  bien  «lue  clejiui-*  'prelle  u 
été  imligiieiin-nt  sacriliéc  et  comptée  jiour 
rien  dauH  le  prétendu  lèt'lement  de  l'im- 
broglio sculaiie,  elle  exerce  moins  que 
jamais  une  influence  <jueloon(|iu;  .-ur  une 
majorité  qui  «roit  et  pri>te.-sc  Muvcrteiueni 
que  la  force  et  le  nv^mbre  sont  au-dessus 
de  toute  justice  et  de  toute  constiluiion. — 

Copiment  en  scrait-il  antretneni  ?  La 
conciliation  obtient    tout    d'hoini  q\ii 

croient  à  la  justice  naturel ie,  a  1  autorité 
de  la  constitution  et  à  l'obligation  de  la 
parole  donnée.  Rlle  n'obtient  rien  d'Iiom- 
nies  qui  ne  croient  (ju'ù  ia  tbice  brutale 
du  nombre  et  favmt  qu'ils  n'ont  rien 
à  redouter  de  plu-  fort  (ju'eux.  Le  seul 
ascendant  que  put  exercer  la  minorité, 
c'était  la  puist-ance  du  liroit,  la  for'e  mo- 
rale de  la  justice,  et  la  fermeté  du  j,i>u- 
voir  souverain  qui  pouvait  lui  iiarantir 
le  respect  de  l'un  et  de  l'autre.  — Aujour- 
d'hui elle  n"a  plus  que  le  droit  de  .-ubir  en 
patience  toutes  les  humiliations  qu'il 
plaira  à  la  force  brutale  de  lui  imposer. 

Si  c'est  là  ce  que  M.  Laurier  appelle 
glorieusement  "  le  triomphe  des  idées 
libérales,  ''  et  '*  l;-  progrès  national  ", 
Dieu  nous  défende  d'un  tti  triouiphe  et 
d'un  tel  progrés  I 

Xill 

"  J'ai  consacré  ma  carrière  à  la  réalisa- 
tion d'une  idée." — Cette  idée  M.  Laurier  ne 
la  définit  pas  clairement.  Nous  le  re 
gfettons  sincèrement  :  rien  n'eut  mieux 
éclairé  tout  le  public  sur  le  programme 
mystique  de  l'ilon.  Premier  Ministre,  ce- 
lui qui  ne  varie  pas  avec  les  ojiport unités 
de  la  politique,  et  qui  nous  donnerait  le 
vrai  sens  de  pa  vie  publique.  Ce  qu'il  en  dit 
ici  nous  semble  manquer  de   sen.'-  autant 


qu<'  tie  clarté,  et  c'est  peut-être  ce   qui  lui 
a  valu  les  ajiplaudissements  de  l'auditoire. 

"  .l'a.  'le  travail  de  la  confé'léra- 
tioii  'lU  je  l'ai  trouvé  lorsque  je  suis  entré 
dans  la  vie  pulitique  et  j'ai  rés;i|u  de  lui 
con-^iicrer  ma  vie  et  rien  ne  ujefeni  dévier 
de  nui  ligne  de  conduite  et  abaiidonner  la 
tâclu'  de  s'iuveganler  à  tunt  prix  notre 
liberté  civile." 

l'.^t  ce  à  i'iilée  de  Pa  carrière  que  M. 
Laurier  a  con.sacré  !«a  vie,  ou  au  travail 
de  la  confédération  V  (Ju  le  travail  de  ia 
confédération  est-il  l'idée  a  huiuelle  M. 
Laurier  a  consacre  sa  carrière  ei  sa  vie  ? 
('e  n'est  pa^  c'air. 

Ce  qui  est  moins  clair  •  icore,  c'est  que 
M.  Laurier  se  s'  '  ..  jnné  la  tâche  de  dé- 
fendre à  tout  ,.:ix  notre  liberté  civile. 
Cela  indiquerait  en  eltct  que  notre  liberté 
civile  est  grandemer.t  menacée.  Or  nous 
ne  voviins  pas  depuis  la  confédération  ou 
.-(.mt  le- terribles  ennemi-^qui  en  veulent  à 
notre  liberté  civile,  si  ce  n'est  peut-être  le 
groupe  de  fanatiques  qui  voudrait  anéan- 
tir tout  ce  (pli  est  catholique  et  français, 
)e.-  McCarthy,  les  Wailace,  les  Martin,  le» 
Sifton  et  les  (jreenway,  contre  lescpiels  M. 
Laurier  n'a  point  levi-  la  lance  depuis 
iongtenqis.  La  liberté  civile  des  catho- 
liques ne  court  point  d'autre  danger  sé- 
rieux (]ue  celui-là  ;  et  ce  n'est  pas  M.  Lau- 
rier qui  la  conjure  par  sa  politiiiue  de  ca- 
pitulation sans  combat. 

S'agit-il  de  la  liberté  civile  des  protea- 
tants  et  des  anglais  :  personne  ne  l'a  me 
nacee  jusqu'ici,  ni  ne  la  menace  à  l'heure 
pré-ente,  et  il  n'y  aurait  qu'un  Don  Qui- 
chotte politique  qui  put  vouer  sa  vie  à  le 
défendre. 

Nous  ne  pouvoii"  pa-  du  tout  voir  coru 
ment  M.  Laurier  est  le  sauveur  ^e  notre 
liberté  civile  ni  contre  ([ui  il  la  pauve. 
Nous  ne  comprenons  pas  davantage  le 
tonnerre  d'applaudissements  qui  accueille 
cette  déclaration  sibyllique,   à   moine  que 


—  22  — 


pur    niip -^ecrèto 'nteiitc  (le    i'îiuilitoir»'    cl  I  taire  la  gnerro  an  nom  ilc  ce  qu'il    apj)eno 


de  l'orateur,  il  n  ait  l'iiilention  île  lui  «Ion- 
lier  un  -f^iis  pcrliiie,  i;nionniif'ux,  maiiife-*- 
lemetit  inipii.'  et  'iif^iie    dv»     liiieraiix    i^ec 
lairer»  de  lu  pire  l'culi'  ilc    lil  •'rali-'inc.    M 
Laurier  aiiraitil  voulu  houh    oelit^    tonne 
Je  paili(H  (jui  i-e  prête  pi  facilement  à  tous 
les  non  seul  et  à  toutes    les    erreurs    insi- 
nuer perfidement  et  lâi'lienieiit    qu"    la  li- 
berté civile  est  menacée  par    la    lilire   ac- 
tion de  l'Kglise    catliolii|U('    sur    la  cnns- 
(îience  de  "es  entants  dans  la  vie  (luhlique 
cornini'  dan-  la  vie  ])rivéc'.  et  (|u'il  a  \(;ué 
rta  vie  et  sa  carrière  à  comliattre   <•!    à  dé 
truire  cette  aclii,'n  de  rF.gli.if  .sur  les  coii" 
ciences,  au  tioni  ft  dans  les  intérêts  de  la 
iberté  civile    telle    (pi'il     la   comprend  ? 
C'e-t  sûri^ment  la  iloctrine  et  le  luit  avoué 
de  grand  nombre   de    pulilicist.es    de    son 
parti.  Si  c'est  ht  ce  (pi'il  a  voulu  ilire,qu'il 
le  dise  t'ranrhement,  dans  un  langage  pré 
cis  qui  ne  prête  à  aucune  équi\oiiue. 

C'e.-t  le  temp«  ])0ur  M.Lau'ier  cFètre  ea 
pus  ftMilcuieut  "brave  loin  du  danger"". 
Non?',  catiiolique.s  indépcmianlH  de  tous 
partis  politiques,qui  prétendons  les  d<.)mi- 
ner  tous  et  n'être  asservis  pur  aucun,  les 
hypocri.sies  miilleu.ses  ne  nous  trompant 
pa.s,  et  les  liaiiies  (|u  n'ont  iia-  le  courage 
de  s'iiflirmer  nettement  ne  provoquent  que 
notre  mépris.  Nous  a.mons  mieux  la  bru- 
tale .'ression  d'un  ennemi  franc  u  sin 
cère  que  les  cajoU-ries  liypocrite.i  d'un 
traître  qui  embrasse  sa  victime  pour  l'é- 
toufler  plus  surcmeiit.  Noii.s  voulons  sa- 
voir qui  est  pour  nous  et  qui  est  contre 
nous  :  le  nombre  et  le  rang  nou-  impor- 
tent peu. 

Si  M.  Laurier,  comme  un  grand  nombre 
de  ses  amis,  prétend  ipie  i'iiglise  catholi- 
que opprime  la  liberté  civile  en  éclairant 
et  dirigeant  le.s  consciences  de  .-es  liiléle-; 
dans  l'accon\pli.ssement  de  leurs  <levoirs 
de  vie  civile,  s"i!  »  l'intention  bien  nrrêtée 
comme  eux  de  combattre  et  d'anéantir 
celte  action  spirituelle  de  l'Eglise,  et  de  lui 


lalibcrl^  <'MI<\  (\n]\  ait  le  courage  d'a- 
vouer clairement  si.y  upinions  et  ses  inten- 
tions, N'ùu.s  verrons  combien  voudront 
re'-ter  (Uitholiqiies  parmi  les  catboliqueH 
qui  l'ont  suivi  jufqu'ic'.  Mais,  quel  qu'en 
.■^oit  le  nombre,  l'Eglise  n'en  sera  ni\lle 
meut  elirayée.i-jlle  n'altesoin  pour  vaincre 
ni  de  la  fori'.e  ni  du  nombre.  Hlle  eHt  .sûre 
d'avance  île  son  trii»mplie,  nnii  [Hiinl  .sur 
la  liberté  civile  qu'elle  ti  toujoiir'  <léfeii 
due  et  défenilra  toujours,  maigre  .M,  Lau- 
rier et  se-'  umis,  mai-  sur  le-^  politi(;iei)S  à 
courte  vue  qui  veulent  opprimer  la  cons- 
cience au  nom  de  la  liberté. 

Tou.s  ley  puipsautP  de  ce  monde  qui  (Mit 
voulu  en  faire  l'expérience  l'ont  appri.-  à 
le.ir  dépens. — Que  M.  Laurier  choisisse 
.s'il  le  veut  celui  aïKpud  il  veut  ressem- 
bler :  l^a  li.ste  c.-i  longue — et  glorietise 
depuis  liismark  et  Napoléon  jusqu'à 
Julien  l'Apostat 

.xrv 

Nou.o  ne  relevons  pus  tout.  Enciue  une 
observation,  et  nous  miron-  tini  avec  le 
çjrand  'ii.iranys. 

"  .Montrez  au  monde  que  le  cat'iolicis- 
ir,e  est  compatible  avf(;  l'e.xercic*'  de  la 
liberté  dans  sa  plu--  vaste  acception.  iMoti- 
tre/,  loujourp  que  les  catiioUques  de  ce 
pays  pavent  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu  et  à  César  ce  qui  e.st,  à  César." 

Nous  dirons  à  M.  Laïu-er  que  rEgli?".e 
catlioli(pie  n'a  pas  attendu  le  parti  libéral 
dont  il  est  le  chef,  pour  montrer  au  monde 
que  le  catholicisme  est  compatible  avec 
l'exercice  légitime  de  la  liberté  dans  sa 
setile  véritable  acception.  C'est  Elle  et 
Elle  seule  qui  a  mis  au  motide  la  liberté 
civile  et  politique,  et  c'est  Elle  qui  la  dé  - 
fendra  quand  tous  les  libéraux'  du  monde 
l'auront  abandonnée  et  trahie  eomme  à 
Winnipeg  et  à  Ottawa  ;  c'est  Elle  et  Elle 
seule  qui  la  ressuscitera,  quand  les  déma- 
gogues et  les  majorités  despotiipies  et  op- 
preseiveH  auront  fini  de  l'assassiner. 
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Mais  I.'.x  j.Miiit's  ami»  lie  M.f.anrier  ne 
Mioiitrfnitit  jiiiiiiii^  1111  iiioinlf  inu'  1p  catlm- 
luMMiiic  vi'i-iiiilil  l'si  .•.unpatihlf  nvfc 
l'»'.\t'n!ii:('  -■!i!i,-  liniitc  lie  lii  îibiTté  de  loue 
■  lire  o;  lie  tdut  fiUH'.  I/excn.'icc  'l  !n  H- 
licrti''  iltuiN  ^a  jlii-^  vaste  m'Cption,  c'est 
I  alîirîiiiitiiMi  et  la  eoii.-équeiice  pratique  de 
!a  «ouvimiueté  alwuliie  de  la  vtilontô  hu- 
maine, qui  e.-^l  une  iiuiiii-ié  ul.^olne  tt  une 
Mittise  absoltie. 

Nouia  n'accuhoii!^  yms  le  dut  lil>énii  d'a- 
voir voulu  dire  cette  énoriuifi'.  Mais  c'ei^t 
pourtant  le  seii.--  naturel  qu'on  doit  donner 
à  «e-f  e.\pre?sion8,  si  on  les  prend  à  leur 
valeur  réelle.  C'e-^t  une  de  ces  phrai-^e^i  bi 
Créqueiite-  dans  l'éloquence  verbeuse  de 
M.  [jiiurier,  où  !a  .sonorité  de.-  mots  rem-  j 
place  habiluellement  lajustesne  et  la  pro- 
fondeur de.s  pen.^ée.-'.  ' 

I 

S'il  en  est  am-^i,  si    IVxercice    de    la  li-  j 

bene  danf-^  f^a  plus  vaste  ae.cepiion  n'est  ■ 
autre  cbose  que  le  droit  de  i, ont  dire  et  de  ' 
tout  faire,  et  la  prati.itie  du  do;:iue  de  la; 
.-i>uvcraiîu-[é  ab-nhie  de  la  r;ii-(^n  et  de  lai 
volonté  liuuiainc,  il  sera  toujours  en  op,  ' 
position  fnrmelle  avec  le  catliolieisrne  qui  1 
profe.'-.se  comme  premier  principe  la  fiini- 
veraineié  abw^lue  de  Dieu  et  la  d'peu-i 
daiice  tulale  de  la  raison  et  de  la  viijonté  j 
liuiiiaine  de  la  soiiveraine  vulouté  lie  Dieu  | 
daiiH  toute.s  se8  pen-ées  et  toute?  .-es  ac- 
tion». 

S'il.»  font  catiioliijaes,    les    jeunes  libé- 
raux croiront  que  la  liberté    humaine   est 
e.ssient;ellenient  lim;;ée    et    restreinte    par 
toutCH  le.-?  loi.s  et  tou-:  le-:!  droits  qu.  f-ont,  à  ! 
un  titre  ou  à  un  autie,    l'expression  de    la  ' 
volonté  de  Dieu.    Ils  professeront   (jue    lu  | 
liberté  qui  méconnaît    un    seul    dnàt  gn- 
ro.nti  par  la  loi  divine,    naturelle    ou  jMjsi- 
tive    ou    même    les    lois    fondamentales 
de    la    société    civile     ne     mérite     plus 
de  s'appeler  Uhertt — et  doit  s'appeler  sui- 
vant le  cas    libertinage,    iniquité   ou    im- 
piété. II.-    comprendront    que    cette    pré- 
tendue   liberté    si    vaste   qu'elle  n'a   pas 


d'antre  limite  que  son  impuifftance  pliy 
.«iqiie  e.st  inconciliable  non  eeulement  avec 
le  catliolicisine,  niain  avee  l'iionnêteté 
naturelle  et  le  bon  eens.  Si  donc  iln  teri 
tcnt  de  nuinti'er  au  monde  i|ue  le  catholi- 
(•i.«me  est  eonciliableavec  une  telle  liberté, 
iîs  lui  montreront  qu'iln  uni  perdu  avec 
la  notion  catholiiiue  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs  la  iiMtiun  même  de  toute 
morale  et  ie  bon  sens  (jui  en  est  après 
Dieu  et  son  Ejjlise  le  premier  maître. 

Ijes  jeunes  libéraux  n'auront  })as  lia- 
vantajie  riionneiir  d'apprendre  au  momie 
ou  à  leur  pavs  que  les  catlioliques  -aveut 
rendre  i'i  Dieu  ce  (pii  est  à  Dieu  et  à  l'é.-ar 
ce  qui  est  ■'.  Cé-ar.  —  II  y  a  dix-huit  cents 
ans  que  les  i.aiholiques  l'apprennent  au 
monde  par  leur  vie,  par  le'.irs  parolc-i  et. 
par  leur  mort  généreusement  offert  jionr 
l'honneii  '  •  Dieu  et  le  ,"er\  ice  légitime  de 
Cé.sar. 

Il  y  a  bientôt  troîs  cents  ans  (|ue  les  ca 
tliuliqnes  de  ce  pays  ne  cessent  de  rendre 
aus.si  fidèlement  et  aussi  glorieusement 
qu'en  aucun  pays  du  inonde  à  Dieu  ce 
qui  est  A  Dieu  et  à  César  ce  qui  es'  >\ 
César. — Ce  n'est  pas  du  parti  libéra! 
qu'ils  ont  appris  leurs  véritables  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  César  :  c'est  de  la 
sainte  Jl^'li.-e  i.atholiipie  par  le  fidèle  en- 
seignement et  la  sage  direction  de  ses  Evê- 
((ues  et  de  ses  {urètres. 

S'il  s'est  trouvé  dans  notre  pays  comme 
ailleurs  des  catholiques  ipii  n'ont  ua-'  su 
rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  et 
à  César  ce  qui  appartient  à  C'sar — (;'a 
n'a  pas  été  eu  u'énéral,  cruvons-nous,  lians 
les  rauj-  du  cler;.:;é  catholique  ni  de  ceux 
qui  ont  lidélement  suivi  ses  enseigne- 
iiiants  et  sa  direction,  mais  dans  les  rangs 
deceu.xqnise  sont  airran<:hi9  de  cette 
salutaire  direction  et  qui  presque  tous 
depuis  s.  ixante  ans  ont  prétemlu  appar 
tenir  à  ce  qu'ils  ont  appelé  lejjarti  libéral. 

Comment  le  parti     libéial     rend  à  Dieu 
ce  qui  est  a  Dieu  et  à  César    ce  qui    est  à 
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Crfnr,  il  n    odinmenci:'    li    rnfi'n'iiiliT   .m 
pav-i  et.    1«;)71H38    ■:<    >{  \)i\i\-^  i-i  n    Si 
Eu.«tiicl»o  i  i'  a    coiiipl<''((''    koii    t'ii.-ioii^ur 
ment  iV  Wmiiipo^'  en  18M0  et  à   OiMiwii  <n 
1890  fl  1K97. 

NùiiH  iif  trouvons  ]»i^  que    '•c.-'    ôtîitf*  iJe 
pcrviccx  soitTit  plus  glorienv  ipi<'  ccmix  dt.' 
l'fjglif-e  OHlVio'.iqne  et  île?»  iidèles   qui    .-ni 
vent  s-n  direction. 


Dan*  le    petit    disconrii    an^'ii\i-    qui  ii 
Kuivi  le  irrand  dif^cours  fnmçais,   M.    I.au 
nerftéié    nmiiis    niiiliieureu.x — Xmi-^    en 
noterons  seulement  deux  niuximef  (]ui  au- 
raient l>en(Mn  d\\|)lication. 

"  Dans  lu  coiuinnnanté  oii  nous  vivoni^, 
il  n'y  a  aucun  lioinrne  dont  les  droits  sont 
absolui^.'' 

"  Les  droits  d'un  lionune  i^ont  limités 
non-Heulement  par  le.i  droits  des  autic« 
hommoH^  maiw  par  les  sentimcnis  ^\^.^ 
autrew  hommer;,'" 


Les  lecteurs  non  préveuuf'  do  |las^illn 
politique  qui  auront  Kuivi  cet  examen  du 
irrand  disicours  de  M.  Laurier  an  banquet 
de  Montréal  le  30  décetnbre  1890  re?te 
ront  convaincu  comme  nous  qu'il  est  sur- 
tout pau\  re  et)  principes  cUiirs  d  vrai.s  et 
en  arjiuments  Périeux.  Les  plonges  qui 
ne  savent  pas  au  juste  ce  qu'elles  di.sen.  y 
sont  en  trop  grand  nombre;    l'exposiition 


des  l'aiis  y  mar.tpie  m  ;;énéral  de  sincérité 
et  de  loyaiué,<l  la  plu|iart  iie-<  argun.entH 
ne  supportent  p(v>  un  examen  sérieux 
parce  qu'ils  s'appnunt  le  p'us  «o\ivont  ou 
Hur  de-  faitH  et  de-  dui'umentH  incomplète 
ment  expowén  ou  arbitrairement  interprétés, 
h'xnon  cDnqiIéienu  nt  dénaturés».  C'est  lo 
plaidoyer  d'un  nvo(!iit  liabile  et  ini-inuant 
(jui  n'oublie  aucun  moyen  juHte  ou 
non  de  préjn;:er  un  jury  ''n  faveur 
d'une  iii,»u\ai-e  cause  :  ce  n'est  point, 
le  discours  d'un  li'Uiime  d'Etat  qui 
impose  la  (toidlaïuie  par  la  fermeté  et 
l'élévaticjn  de  ses  principen,  par  la  logi- 
que de  ses  déduction.",  par  la  netteté  et  la 
|)réci.sionde  sori  lanjra^e  ;  il  peut  pasuion- 
ner  et  séihiiie  un  jury  :  il  n<>  (-aurait  cnn 
vaincre  un  juge.  Tel  qu'il  est  il  nejusti 
fie  ni  la  haute  réputation  d'élotT(uenoe  de 
U.  Laurier,  ni  ,sa  fortune  politique,  ni 
même  l'ont housiasm-  de  l'auditoire. 

Il  est  vrai  que  nous  ne  voyons  plus  le 
geste  et  que  nou^  n'entemions  plus  la  voix 
de  l'orateur  qui  av<:c  la  pas.sion  po'itique 
.suilisenl  à  expliquer  les  applaudissements. 
\'ous  n'avons  entendu  qu'une  seule  fois 
M.  Laurier,  et  ce  jotir  là  l'îiimosplière  ne 
lui  semblait  pas  favorable  ,  nous  ne  pou- 
vons ni  ne  \-ouIonfl  juge  son  éloquence. 
Mais  si  la  perfection  de  •\  geste  et  la  mu- 
sique lie  sa  voix  font  souvent  cotnmedans 
le  cas  présent  illasjoii  sur  la  pauvreté  de 
ses  idées  et  la  faiblesse  de  son  arjijumen- 
tation,  dans  l'intérêt  de  .-a  gloire,  il  ferait 
mieux  de  ne  pas  se  laisser  imprimer. 
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Mon»  rtvtniH  In  lo  texte  aiitlientique  et 
ciirrif;»''  ilii  ili-coiir.-*  de  M.  I-unricr  piiMié 
diin-'  le  Ciilliniltin-  liii  !>  janvier. — La 
phrtt>'f  «eiile  y  >:a'^iio  quelipie  peu,  la  peu- 
spe  ne  vant  j;nèi'e  ^auf  hiu  un  point  on 
elle  seniiile  moiiifi'^e — dans  le  f-ens  du 
vngne  tt  île  l'inceNain.  Dans  la  péroraison, 
M.  Laurier,  an  lieu  de  dire  comme  dan"  la 
l'i-nnne  qn(-  "  le  catholicism»'  est.  compa- 
tiltleavec  la  lilierté  dan"  >^&  plus  vaste 
acception"  dit  "  dan^  na  plus  haute 
acception." — La  pen-ée  e«t  moinn  claire  : 
e>t-e!le  plus  ju.ste  ?  l'onr  en  Jnper  nûre- 
nient  il  faudrait  «avoir  ce  que  M.  Laurier 
appelle  lu  plii'^  ha}ite  acception  de  la 
liljirti'.  Rien  ne  rindiijne  ni  de  ]très  ni  île 
loin. — l*onr  être  sur  lie  ne  faire  a\iciine 
injustice  iiuus  ne  risquerons  uueutie  inter- 
prétation. La  pen.'^ée  de  M.  Laurier  étant 
ni  |)fn  claire  qu'elle  n'eM  nullement  eai 
sissab'e,  lui  seul  a  le  privilè<;e  de  la  pou 
voir  expliquer  et  de  lui  donner  un  sens 
acceptable.  Pour  nous,  noufl  n'avons  ma- 
nifestement coniniP  tous  les  lecteurs  que 
le  privilège  et  le  droit  de  n'y  rien  com 
prendre. 

Du  disscours  de  Québec  ons  dirons  peu 
de  cbose. — Il  est  surtout  remarquable 
comme  son  aine  par  le  galimatias  oratoire 
et  politique  que  dissimule  a-sez  imparfiii- 
tement  l'absence  de  pensées  justes  et 
élevées  et  de  raisonnements  sérieux. — 
Donnons-en  rapidenitnt  la  preuve. 

D'abord  il  n'apporte  pas  un  seul  argu- 
ment nouveau — c'est  dire  suflisamment 
qu'aucun  de  ceux  qu'il  apporte  ne  sou- 
tient un  examen  .sérieux  ;  nous  l'avons 
arnp'ement  démontré. 

JL  Lii\irier  prétend  que  len  concessions 
qu'il  veut  imposer  malgré  elle  à  la   mino- 


rité du  Manitoba,  si  elleH  ne  sont  pa» 
:«uUisantes  ont  au  moins  mis  (in  à  une 
longue  agitation. — "Kt  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  cette  (piestion  soit  réglée 
plutôt  que  de  la  laisser  si  longtemps  en 
suspens  ?" 

Non,  assurément,  car  un  règlement  dé- 
sa>-treux  d'une  difTiculté  n'e.-t  jamais 
préférable  A  la  lutte  ptmr  obtenir  un 
règlement  équitable.  La  paix  vaut  mieux 
que  la  guerre,  quand  elle  est  avantageuse 
ou  au  UMiins  honorable  ;  elle  vaut  infini- 
!nent  moins  quand  elle  consacre,  par  une 
capitulation  déshonorante,  la  déchéance 
de  tous  les  droits  Mieux  vaut  pour  les 
catholiques  une  bute  dont  ils  peuvent  es- 
pérer quelques  avantages,  qu'une  paix  qui 
ne  leur  donne  rien  et  ne  leur  permet  de 
rien  espérer. 

Du  reste,  si  M.  Laurier  croit  avoir  mis 
lin  à  l'agitation  .sur  la  question  scolaire 
par  la  cession  qu'il  a  faite,  sans  aucun 
droit  et  sans  aucun  pouvoir,  de  tous  les 
privilèges  de  la  minorité  manitobaine,  il  a 
prouvé  une  fois  de  pins  qu'il  manque  to- 
talement de  sens  politique.  L'agitation, 
pour  être  plus  calme,  n'est  ni  moins  sé- 
rieuse m  moins  prcifonde  qu'aux  premiers 
jours.  Le  compromis  ne  l'a  pa«  calmée, 
tant  s'en  faut  j  mais,  au  lieu  d'émouvoir 
surtout  ie«  passions  politiques,  elle  remue 
profondément  les  consciences — pas  seule- 
ment les  consciences  catholiques  qu'éclai- 
rera toujours  la  lumière  de  l'Eglise,  mais 
toutes  les  consciences  vraiment  honnêtes 
et  chrétiennes  pour  lesquelles  le  droit  et 
la  justice  sont  au-dessus  des  loie  humai- 
nes et  de  la  volonté  du  nombre.  Grâce  à 
Dieu,  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  croire 
qu'il  n'y  a  de  paix  et  d'ordre  possibles 
dans  une  société  politique  que   par  le  res 
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pecl  et  I»  «^uvegar(^e  de  ton»  len  droitH  de  I  liqurs  i\v  MunitoVis  n'ont  pas  dos  liroiU  ab- 
la  conscience.  Si  M.  î^anrier  Ir  Hait  et  le  i  hoIui*  à  lu  restuunition  de  leurf  écoles  «é- 
comprend,  «on  langage  n'est  diurne  ni  d'un  paicen,  c'est  que  le  ;;oinerneni»'hi  (!()n'<er- 
lufuinu:  d'Ktat  ni  n\^'iiie  d'un  lionneie  1  vat»'ur  n'a  i)aH  déwavoue  l«v!  lui»  >Jurlin- 
lioinnift  j  «'il  ne  le  Khit  pan   et    ne  le  com  j  Sifton. 

prond  paw,  il  ef(,  pris  do  cet  avenglomcnt  i  Ln  preuve  de  M.  Laurier  ne  prouve  que 
ilont  Dieu  punit  honvent  les  crinieH  polili-  ,  la  naivcto  de  son  iiiiditoiio  et  coinbH'ii  il 
quen,  «H  qui  prépare  la  chute  igiiyfni.iieuHe  ]  e'^i  l'acile  d'ubu-'er  .W- na  crédulité.  S'il  n'y 
et  prochaine  (Îe8  pouvoirs  en  apparence  I  avait  eu  uu'Min  autre  moyen  po^silde  de 
loH  p!u«  flûrw  d'eux  rnêmes  et  les  mieux  i  re«tiiurir  Ich  éi;o!*>j<  «éparees  le  do-aven 
afl'cnnie.  eut  été  nécePHaire.     S'il   y  avait  un  autre 

moyen  que   le  dé.'-aveu,   l'argument  .le  M. 

Laurier  ne  porte  pai^. 
M.  Laurier  revient  sur     la   maxime  de^  j      '''"""^  '*"  '"oinle  -ait  qu'à  piirt  \c.  .lénaveu 
rhoiLt  ah.iotu»  qui  nouM   a   intriirnés   déjà  i  ''  >'  "^ait  d'autres  moveti8  de  restaurer  les 
dans  U  discours  anglais  de  M.-ntrôal.  Il  y  |  ^'Col<^-  'déparées  K  qu'on    les  a   tentés  Ich 
a  pluH  de  mots  et  de  phrases   hélas  1    pas     """  ^prés  les  autre». 


plus  de  lumière    dans    celui  de    Québec 
Qu'on  en  iviize. 

M.  Laurier  veut  répondre  aux  conserva 


Tout  le  monde  -^nit  égalenifnt  potiniuoi 
l'on  n'a  }>as  désavoué  les  loi"  .'•t-oiiiires. 
M.  Laurier  peut-il  s'en   taire  un  arirunient 


leurs  qui  disent  de  son  compromis  :  •'  Ce  j  PO'""  'g"orer   et  contester   les   droits  .les 
n'est  pas  sutUsant,  la  minorité  a  des  dioitP    catholiques  7 


à  la  reMauratioii  île  ses  écoles."    Voici  sa 
réponse. 

"  Dans  notre  système  de  gouverne 
ment...  personne  n'a  de  droit  absolus.  Les 
•iroits  de  tous  sont  i  imités  jnir  les  droits 
de  tous.  Ncii-seuloment  les  droits  de  i-ou8 
sont  limités  par  les  droits  de  tous,  mal.''  jls 
devaient  l'être.  Car  ce  n'est  )(as seulement 
de  la  justice  qu'il  faut  dans  les  relations 
des  uns  avec  les  autres,  mais  c'est  égale- 
ment de  la  générosité." 


Il  est  vritiuienl  jjénible  et  humiliant  de 
vo  r  un  chef  de  gouvernement  recourir  à 
de  tels  procédés  pour  illusionner  le  peuple 
et  fausser  sr)D  jugement  et  sa  conscience. 

M.  Laurier  fait  l'éloge  di  .«on  pro- 
jet de  règlement. — C'était  dans  Tor- 
dre. Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  fait 
ressortir  tout  et  tju'il  y  a  .l'illu.-oire  et  de 
dérisoire  dans  les  prétendues  coiice».-ions 
de  M.  Oreenway. — M.  Laurier  ne  répond 
pas  à  une  seule  de.s    critiques  qui   ont  été 


Voilà  ce  que  nous  appelons   du  galima-  i  faites.  C'e.-t  qu'il     les    iirtiore  nu    qu'il  sf 
lias  orutoiri'  et  politique.     C'e.-t  la  perfee  j  sent  iriipuiSf-anî  ù  y  réjioiidre. 
lion    du    genre.     Comprenne  qui    pourrai      Jl  iTest,  pas  vrai  que    M.    Greenway    ait 
r,omment  ces  messieurs  prouvent  auxcon-  j  prfunis    Vrnseigncincut     rcliijietix,     nous 
servateurs  que    la    minorité    nianitobnine  i  l'avons  vu  ;  il  u'et-t  pas  vrai  qu'il  ait  pro- 


n'a  pas  de  droits  à  la  restauration  de  ses 
écoles  !  Cola  rappelle  le  médecin  de  Mo- 
lière qui  n'était  ni  moins  profond,  ni  moins 
sensé. 


mis    Veiiseii/iiement    dit  français  ;    nous 
l'avons  fait  voir  précédeiuir  eut. 

L>ans  toute  école  où  il  y  aura  vingt  cinq 
enfants  catholiques  romains,  il  y  aura  un 


Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est  muettte,    |  instituteur  catholiiiue  rontain  "  pour  leur 
L'ne   autre  preuve  aussi   sérieuse  que  i  enseigner,  dit  M.    Laurier,  non-seulement 
•  elle-là    et    qui    prouve    indubitriblement  i  la  religion,  mais  l'arithmétique,  l'histoire, 
aux  auditeurs  de  h\.  Laurierquc  lescatho  i  la  géographie  ei  les  sciences." 
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Que  irftinbigiiité*,  d'éqnivcxjnps  i»i  rie 
inc'n>'f)tiKeM  iIbiih  i'ch  (jneliuu'»  riioln  ! 

LeH  l'colos  on  il  y  ftiim  vingt  cinq  C'i\ 
finitH  oiUlioliqu"^  pp.ivciit  ("•tre  iis'^'oz 
riires*. — Que  d'i-culps  (lann  la  jirovincp  de 
Qiu'l)C(;  où  il  n'y  a  |ia-'  vin<j;l  oimi  enfanta 
fivqiienUint  huLilupllfiiuiit  l'ôcole. —  Kl 
M'il  n'y  en  a  (juc  vinj»l  quatre,  ce»  vingt- 
qiiatrt!  font  <l»^|)Ouilit'*.s  «le  iouh  leurs  droitHl 

Puis,  quelle  fr*p(^i<' <Jp  (ratliolijii»'  nera 
leur  in-titutcur  ?  Qui  hc  jHUtera  garant  d'' 
sa  foi  et  do  na  doctrine  ?  Lt'  j^DUvernemcnt 
protestant  qui  le  nomme  pcuI,  et  ^ur  le 
Mpul  certificat  d'examinatciirH  protentantH  ? 
Qui  ne  sait  que  (rcrtain-*  catlioliques  peu- 
vent être  des  luftituteurn  non  moins  sus- 
pects que  di'«t  protestants  et  «Iph  impies  de 
profen-ion,  et  (]ue  l'approtation  de  l'E 
gliisc  n'étant  jw-*  rP()uise  pour  len  institu- 
teurs catholiques  nommés  par  le  gouver- 
nement, rien  ne  protéj^era  Ii-h  enfants  ca- 
tholiques contre  le  ilanger  de  i^e  voir  don 
ner  de  tels  maîtres  ? 

Mais  ces  instituteurs  catlioliques  de 
nom  ou  de  fait,  fussent  ils  dévoués  à  leur 
religion  et  à  toutes  *es  doctrines,  il-*  ne 
pourront  enseigner  dans  leurs  écoles  ni 
cette  religion  ni  ses  doctrines  ;  car  ils  de 
vront  ^e  cuiifornier  au  programme  et  aux 
règlements  imjjosés  aux  écoles  publi 
ques.  Sauf  peut-être  pour  la  demi-heure 
concédée  après  la  classe  à  l'enseignement 
de  la  religion.  Ils  devront  se  oervii  des 
livres  adoptés  pour  len  écoles  publiques 
et  jugés  propres  pour  renseignement  dans 
des  écoles  protestantes  ou  sans  religion — 
impropres  par  conséquent  à  l'enseigne- 
ment tel  que  le  veut  et  l'exige  l'Eglise 
catholique. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  connaît  des 
mstituteurs  catholiques  dans  des  écoles 
publiques  d'Onvario  et  «les  Etats-Unis — 
lesquels  ne  dittèrent  en  rien  des  institu- 
teurs protestants  dans  leur  enseignement. 

Si  le  règlement  déterminait  que  l'insti- 
tuteur catholique  dans   le  cas  prévu  de- 


vrait être  approuvé  de  l'autorité  religieti^f 
catlioli(jue  non  moins  que  du  département 
de  l'éduoulion,  <\\\v  les  livrer  employéh 
dans  sa  classe  devraient  être  approuvés 
de  rK:ili-"' comme  de  l'autorité  civile,  et 
qu'il  lui  -trait  lilr'-  de  vivifier  tout  son 
enseignement  jwir  l'e-prit  religiiu\.  nou« 
jK)urrions  y  voir  une  concession  vrainient 
imjMjrtante  au  moins  j)Our  les  centres  où 
la  population  française  est  plus  nombreuse 
Mais  la  concessioTi  faite  dans  len  termes 
du  règlement  est  purement  illusoire,  et 
n'assure  en  rien  renseignement  religieux 
et  catholique. 

"  Nous  avotis  obtenu  ijue  dans  toutes 
les  écoles  où  il  y  a  dix  enfants  catludi- 
qnes,  le  prêtre  à  trois  heures  et  demie, 
aura  le  droit  d'entrer  pour  l'enseignement 
religieux,  ou  s'il  ne  peut  pas  y  aller  lui 
môme,  d'y  envoyer  qu'il  voudra  pour  se 
faire  représenter." 

Nous  aitnurons  qu'un    homme   inteili 
gent  comme  M.  Laurier  ait   pu    présenter 
une  pareille  chiuse   à   l'approbation    d'un 
auditoire  sensé. 

Ce  droit  donné  au  prêtre  catholique 
ne  peut  tromper  que  des  hommes  inca- 
pables (le  réfléchir.  Cette  demi  heure 
concédée  à  l'enseignement  de  la  reli- 
gion, elle  devra  être  consacrée  a\ant 
fout  à  apprendre  aux  enfants  catho- 
liques la  lettre  du  catéchisme.  Voilà 
donc  deux  gouvernements  qui  sans 
consulter  l'Egli-e  donnent  au  curé  la  mis- 
sion d'apprendre  la  lettre  du  catéchisme 
aux  enfants  et  l'établis.«ent  ainsi  institu- 
teur dan.-- les  écoles  de  sa  paroisse,  qu'il 
le  veuille  ou  non  !  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
fonction  du  curé,  c'est  celle  de  l'institu- 
teur ou  des  parents.  Non-seulement  le 
curé  n'est  i>as  tenu  de  remplir  de  telles 
fonctions,  pour  lesquelles  les  parents  paient 
les  écoles  et  les  instituteurs,  mais  il 
serait  souvent  dans  l'imiiossibilité  do  s'en 
acquitter.  Il  «e  doit  à  bien  d'autres  devoirs 
incompatibles  avec  les   fonctions   très-ho- 


^  28 


DoraJilo»  d'aillollr^    df    niaitre- l'^oole  et 
pour  lfH(iucl«il  lie  pt'iil«c  fkire  n'mp'iwtT. 

Mai",  (lit  r)(i,  il  peut  H'  fftirc  ri'ni|ilin'<  r 
{«rnni  il  vuuilra,  Ht  ijui  i,n<iivi'ra  t  il  Y  et 
li  quelle»  (!oii<litii4iir<  ? 

C'ps  cHl/»clii«U'«  HOfitiln  donc  »i  ri\(:ilesi\ 
Iri-uvcr,  duiir'  une  pftpiilnMf>n  «inmiiif  ci'IU' 
(Jf  MiiiiIioImi  ?  Mt'iiif  (tiiiiH  1h  |iniviiii-»',l( 
Québec  lin  curé  liouveruil-il  tnciUinviit  in 
<K'|jor*«  (i»M  init.ituti'iir-'  "t  in«tnntri»:t's  «Irn 
peraonnet  ciuaiiiiôt"'  putu'  luirfimx  eiit'antH 
un»*  dciiii-iturr  il<'  <',ut'\;hi«iiic  tous  lo- 
jour-»  danN  jeu  i'colof<  ? 

CfS  piTMoiiiii-,  pùton  Iff  trouver,  (|\ii 
les  pdit  nul  ?  l.i  ourô  ?  !)»•  <-)uel  droit  i'v 
hligernit  un  de  Inire  ien  friiiH  de  l'édiicu- 
tioti  des  onfiiiilx  de  la  |iiiroisîif  ?  I  e-t  pu- 
rt'iit.8  ?  iiirtis  no  coiiii!-  (ia>  di'jà  Knichtir 
géH  de  tuxen  et  ne  paient  il**  pa.-*  liir>;tMiieiit 
déjà  ceux  qui  «e  cliar^eni  de  faire  à  leur 
place  et  eu  leur  nuin  l'éducution  «le  leutsi 
tnfatit;^  ? 

I^e  ^Muvenu'inent  GrtM'i>wiiy  a  t  il  pro 
mis  à  M.  Laurier  do  faire  voter  len  fonds 
iiécesjiaireH  pour  payer  des  catéclii.-len 
dan*  foutent  le-  écoles  où  11  y  aura  dix  eu- 
faiitM  catholiques  ? 

Ce  n'cHt  pas  tout.  Eût-on  trouvé  cou  oa- 
téchiHten  en  nouibj'e  8iil)i«ftnl  et  l«  •  fond^ 
nécessaires  pour  le.«  rétribuer,  qu»  '  "o- 
duira  cett"  demi-heure  d'eiiHeignen^ent  de 
la  religion  qui  viendra  aprÔMjnatre  iieurei* 
d'enr-eignemeiil  imiiH'ércnt  sinon  hoi^tile 
aux  véritéis  reli^ieu.=eH.  juste  au  luoiutnt 
où  l'Ceiprit  des  enfants  devient  uioinfl  ca 
puble  d'une  attention  sérieuse  et  nouie- 
nue  1  Ne  sera-ce  pa-  exposer  les  enfants 
au  dégoù!  et  à  i'inlitréreiue  pour  l'en-oi- 
jjneru  ■■ni  de  la  n  li<:ion,  au  lieu  de  leur  en 
inspire!  le  déi-ir  et  l'auiour  ? 

Nous  le  deinandons  à  tout  lecteur  sensé, 
M.  L.iurier  poi;  lii-il  être  sérieux  en  se 
glorifiant  de  telles  conieaions  obtenuesde 
M.  Greenwuy  ?  Ne  ^-'est-il  pas  justement 
moqué  de  la  erédule  niiiveié  du  bon  peu- 
ple de  Québec  ? 


Comment  prendra    m    sérieux  la    pro- 
ineH»"»'  de  M.  Cirecnway  de  donn'-r   aiit  la- 
tlioIi(|iKrt  uni'  n'préscniation  diins    le    bu 
reau  de  l'eiluviaiionet  un  in-p»'cteur  ealhih 
lique  ? 

Le«  proniesnes  de  M.  Ureenway,  tout  h 
monde  'ait  ee  qu'elles  'aient  SupiviHi»n» 
que.  (-ciU'  foih,  elles  Hoieiil  •iiiiéi  (  h,  en 
quoi  cette  représentalioi»  olinn>.'tra  i  t  lie 
la  position  ik-s  catholique.-  ?  Ci'  n'i-t  pas 
iiiif  représentai i'iti  «jUt'iouijque,  mais  une 
lepréKi  iitatiun  elllcuce  ()u'il  faudrait  leur 
assurer. 

Or,  l'eflieaeilé  il'une  r»  présentation 
vient  du  tnrin  ffrr  ji  du  voiiifir:  di-s  re 
présentant.-.  Si  M.  (Ireenway  ihnine  aux 
oMtlioliques  un  if|iré.«entani  sur  dix  ou  un 
mr  si\  dans  iiii  bureau  d'éilucatl'ii.  que 
pourra  ce  représeiit!Uii,-i  intellipienl  i|u'on 
le  suppo-e  ?  Qu'a  pu  faire  M.  James  l'rcn- 
dergast,  repré.-entant  des  catholiques  dans 
le  mini-tère  (Jrcenvvay,  p^)ur  sauver  les 
intéréth  des  sien.-,  on  1  HIM)  ?  I2""imp<u'te 
que  la  minorité  ait  voix  délihéranti  >urlo 
choix  des  livres,  si  dan.>  ceitf'  déliliératioii 
elle  ne  peut  jamais  avoir  qu'une  voix 
contre  six,  contre  dix  tui  contre  vmgl  ? 
Qu'est-ce  qu'un  droit  qui  ne  jrarantit 
rien  et  (|ui  ne  permet  à  la  minorité  (jue 
con.-iater  olliciellement  sou  impuis-ance  '? 

An  fond,  cette  concession  aj>parente  est 
une  perfidie.  Si  la  uiiiiouté  acceptait  cette 
représentation  illusoire  et  inefficace,  elle 
coopérerait  à  toutes  le.'  'njuMices  it  les 
iniquités  légales  que  pourrait  entreprendre 
contre  elle  le  bureau  d'éiiucation  où  la 
majorité  est  lonte-pui'^sante.  Kilt  ne  pour- 
rait plus  réclamer  contre  des  mesures  que 
ses  représentants  seraient  dans  tous  les 
cas  impuissants  à  empêcher. 

Ce  n'est  rien  que  de.s  représentants  ca- 
tholiques soient  dans  un  bureau  d'éduca- 
tion :  il  faut  qu'ils  y  soient  assez  puissants 
par  le  caractère  et  par  le  nombre  pour 
protéjror  ellicucemeiit  les  inléréls  de  leurs 
coreligiouuairuo,  ce  qu'ils  ne  peuveut  être 
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fîimx  lin  Ipiircftii  mixte  où  il'  iic  firnipront 
qu'une  iniiuit'  iiiiiuMit". 


"Ok 


M.  fîrifliiwiU'  u  (iinfiii-.  |)lus  prii;or«'."I)ii 
ntiMiiriil  i|ii»"  lu  miiiuriti'  ik-  ^-vm  p«i-  -uHh 
fttiu-,il  uiiii>n>lcra  lu  toi  de  inuril^re  ù  liiirt' 
ili.-^liuruilrc  loiiioM  le«  |iliiiiitfi  ipril  poiirru 
y  uviiir." 

Ouilli  li\  |.<)or.,«ii'  I  Si  M.  nr<(.MnMiy  t'wt 
réelleiiii'ii»  (li.-|M»^«>  à  t''i!.itiii'r  l'iivuruMe- 
mont  touit'H  li'f  plttihte-  lit.  ht  miiMiriii'-, 
|.n)urqiH)i  ru-  lui  tturuii-il  jjiis  .li'inunil»'  dt- 
fuite  ce  (|iii  lui  HeiiiMo  :  (H't'SMiiic  ?  Pour- 
quoi If  ur  ftt-oii  rt't'us(>  li'iiuvrir  lu  Ijouclie 
diiii-'  uiH'  il«''lil(('iuti(>n  ou  illo  l'-lait  lu  pre- 
miori-  inifrcHséf  ?  l'uurriudi  a  t  on  en  le 
«oin  (If  priixlrt'  riivi-»  de  ^^•h  pircH  finie 
mis,  oi  ret'uM^  d'cntfn.lrc  ic  sit'ii  ?--I*er 
tonne  n'ijjiiorc  cr  <|in'  d(  iniuidivii  les 
Cdtlioliqiu's  (lu  Ml  nitoliii.  Si  M.  (Jivcnwuv 
eut  liéoiilc  11  fuiri-  >li~immîtri;  louteH  le.- 
plfiiiiteM  (\n'\\  y  unvn  iilu>*  turd.  (ju'il  fa^^e 
diwparaitrc  d'abord  toutCH  ccllt-s  que  k- 
pavM  futtiid  dcpui-*  six  ans,  et  iioum  croi 
rons  à  Ba  eiuct'rité. 

M.  Laurier  t'ait  iliro  ù  ne^  adversaire-'  ce 
qu'ils  n'ont  juinai^  dit  on  pensé.  "Cf  qu'il 
nous  faut,  c'et^I  que  la  majorité  ^'oil  liuini- 
lice  dans  lu  province  du  Muiiitoha,  i^'est 
que  le  luuli'inint  fédéral  l'oice  cette  ma 
jorité  à  HO  .-(lumt'ttre  à  im  (-ystènu'  d'é- 
cole» dont  elle  ne  vent  pa'^." 

Nous  ne  oonnainHon--  au^'iui  parti  poli- 
tique qui  dé-ire  et  deiimndc  l'tiuiniliiiliun 
do  la  majoriié  nuinitobaiiie  ou  qui  veuille 
lui  imposer  un  système  d'éoole;»  dont  el'» 
ne  veut  pus.  Nous,  catlioliques,  nous  le 
désirons  et  le  'enmndon^  m  -ns  que  per 
poiine.  Nous  désirons  et  demandoiis  que 
cette  majorité  rende  à  nos  '-ompalriotes  et 
concitoyenK  les  droitH  et  privilèges  qu'elle 
leur  a  injusienient  ravÏH,  et  que,  si  elle  ne 
les  leur  rend  jiiis,  ||lt;  «ron -•..■iiu-menl  Cédé 
rai  les  leur  rende,  comme  c'est  son  droit 
et  80U  devoir.  Nous   désirons    et    deman- 


dou«,non  pa«  (|lie  la  majorité  «oit  dé|>ouil- 
lée  du  >y»i«'mi'  irceiile-*  qu'elle  préfère 
pour  elte-m^inc,  mais  (|ii'«die  ne  puifie 
pas  inipo-er  tyiitinnquenient  à  la  niiiinrité 
un  ■•yHtènii'  d'éeoles  qu'i'lle  ne  peut  ni  ne 
veut  accepter. 

Il  n'eut  jtuère  honnête  ni  IotsI  de  pre 
feuler  '■om"  un  lan,x  jour  les  opinions  di- 
HCK  adversaires  |Xiur  en  avoir  raisoJi. (Jette 
lial>i!eié  s'appelle  d'ord.naire  une  iniquité, 
et  celui  qui  n'en  rend  volontttiremetit  eou 
paille  petd  le  erédii  de  -u  parole  auprè: 
lie-*  ciloyeti»  liolluétes  et  «i-ii   t-s 

Nous  Mavons  liien  que  ce  prnéédé  e«t 
lialiitiiel,  et  ipie  le^- journalinle- et  les  |)oli- 
tieien-t  le  pratiquent  sans  pudeur.  Cela 
n'empéelie  point  (pTil  soit  d'une  parfaite 
mallionriétele  et  une  leçdn  ct'inini'irîilité 
jRiur  le  peuple. tjue  les  goujats  de  la  ;jrcp>'e 
er  de  la  poiilKim'  i-n  u.-ent  fiiquenimeni, 
c'est  trop  naturel  jiour  qn'^n  s'en  étonne; 
il  n'y  a  ;»ut!re  que  les  Ames  d'une  certaine 
élévation  au.xquolles  les  passions  fjoliti- 
qiies  ne  font  point  perdre  le  sens  moral  : 
mais  qu'on  le  retruuve  si  facileiiieiit  pra- 
tiqué par  un  lioiniiH'  ipie  ^oll  Intel li}j;ence 
et  sa  posiiion  devraient  mettre  tort  iiu- 
ilessus  de  telles  vulgarités  et  (pie  m  lui 
ni  ses  auditeur"  'l'en  soiiMii  Inimilies  et 
confus,  c'est  la  preuve  nianilVsie  que  no- 
tre -xiciété  perd  toute  esiiiiie  de  riionné- 
teté  et  de  la  dn.iiure,  ou  (pi'elle  croit  ipj'il 
n'y  a  plus  de  morale  jKîssilileen  politique. 
Les  citoyens  honnêtert  et  réfléclns,  ceux 
surtout  qui  ?ont  chrétien-  et  qui  savent 
que  la  justice  et  la  lo}  aute  .-ont  les  pre- 
miéreM  vertu-*  Sociales,  ne  pourront  maii- 
■  juer  d'en  rougir  comme  nous  et  d'en  être 
ertiuvés. 


«  « 


Nous  pa-8ons  sur  ia  discussion  U'.  ec  la 
i"  Miner,  e". — .M.  Itoyal  a  dû  «i-re  fi.tm 
1  nuit  de  réponse.  S'il  re«femble  à  l'àne  de 
j  Balaain  qui  a  propiiétisé,  il  mérite  encore 
1  certaine  cousidératiou.    Noua  voyons  bien 
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lies  âne-  'iam^  la  polit i(iiie  cl  nous  ne 
savons  pa-i  (pi'aiicnn  autre  ait  itropliôtinA. 
11  nous  est  avi'^  iju'uii  chef  île  LTOnveriie 
ment  s'iionoiefait  lui  même  et  respecte- 
rait (lavantaire  -es  aniliteiirs  eu  ne  recou- 
rant, point  à  (le  pareiN  proeédér-  de  dis- 
cns-'ion. 

tt  *  • 

I.a  coniparai-on  qne  fait  M.  I;anrier 
entre  pu  situation  politique  et  celle  de  Sir 
Ilippolyte  [jifontiiine  apr^s  l'acte  d'Union 
ne  traliit  ni  l'esprit  de  pro|iliétie,  ni 
iiiôme, — ce  ((ui  devrait  être  moins  rare 
dans  un  chef  po!it(pje — l'c-prit  de  dis 
cernenient.  —  Il  n'y  a  ah«ohiment  aucune 
parité  dans  les  deux  Cii.s,  et  vou'oirarj;uer 
de  l'un  à  l'autre  c'est  preuve  ri'ij;iu)rance 
de  l'histoire  ou    des    lois  élémeniaires  du 

raisonnement. 

•  *  • 

Tl  faudrait  un  volume  vour  relever 
toutes  les  balivernes  prétentieuses  qui  en 
combrent  lestrois  derniers  paragrapiien  du 
di>cotirs. — Xou8  les  si^na  ons  a  ceux  qui 
ratRiletjt  du  pathos  et  du  ij;alimaiias  ora- 
toire.—  I-'hdii.  Premier  ministre  y  est 
pa-sc  maître  et  ces  passa;;e.s  sunt  de.s  mo 
de  le-  du  genre. 

M.  Laurier  parle  de  l'Espajrne  et  du 
Eas' Kmpire,  des  Grecs  et  de  Mahomet  à 
propos  de  11',  Proviih-e  de  Québec  où  il 
préteml  qu'il  y  a  des  controverses  sur  des 
mots, — Ui'eilement  la  science  hisuirique 
du  Premier  mmisire  est  à  la  hauteur  de 
f=a  piiiloso|)lue  et  de  sa  théologie.  Uù  sont 
les  Grecs  ?  uù  esi  le  Bas  Kmpu-e  ?  où  est 
Mahomet  ?  —  Dans  la  mémoire  de  M. 
Laurier.  C'est  une  gr.uide  faculté  que  la 
uiéniuire  et  bien  précieuse,  mais  qui  joue 
de  mauvais  touri  aux  orateurs  quand  elle 
n'écoule  pas  sufHsammeiit  celui  qui  doit 
être  tvuijours  à  côté  d'elle  pour  la 
diriger. 

Il  n'y  a  point  à  l'heure  qu'il  est  dans  la 
province  de  Québec  de  controver.se  sur  les 
mots.  11  y  en  a  seulement  sur  les  prin- 
cipes (le  morale  et  sur  les  intérêts  reli 
gieux  et  rialionaux  <jui  importent  davan- 
tage à  la  jiaix  et  à  la  prospérité  d'une  na- 
tion. Si  M.  Laurier  ne  croit  qu'aux  mots 
et,  ne  s'()ceupe  (pie  des  nujts,  nous  catho- 
liques nous  croyons  à  autre  chose  et  nous 
nous  occupcns  a'aritre  chose.  S'il  y  a 
parnù  iiou>  des  (}recs  qui  tout  entiers  aux 
vains  mois  et  aux  phrases  creuses  d'une 
rhétorique  sans  conscience  et  sans  convic- 


t:on  ne  s  occupent  ni  de  principes  religieux 
ni  de  UK^rale  sociale,  ils  ne  sont  pas  dans 
nos  rangs.  Quand  nous  parlons,  nous  ca- 
tlioli(]ues,  c'est  pour  dire  autre  chose  que 
lies  mots,  et  (piand  nouB  écrivons  c'est 
[)Our  servir  les  intérêts  de  la  morale  et  de 
la  religion  qui  restent  toujours  les  pre- 
Uiiers  intérêts  de  la  société. 

"  Je  veux  que  le  Canadiens  fran<;ais 
siiu,  à  l'égal  des  au'res  races." 

Pardon  !  c'est  nous  (jui  le  voulons  et  le 
denumdons,  et  c'est  vous  qui  ne  le  voulez- 
pas.  Partout  dans  le  pays  les  autres  races 
(jnt  les  écoles  qu'elle  désirent  et  qui  leur 
cofiviennent  :  nos  compatriotes  seuls  se 
voient  refuser  ce  qu'ont  tous  leurs  conci- 
toyens. Les  autres  races  quand  elles  sont 
en  minorité  sont  traitées  avec  les  mômes 
égards  (pie  la  majorité  :  seuls  nos  compa- 
triotes du  Manitoba  n'ont  aucune  protec- 
tion contre  l'arbitraire  de  i.^.  majorité.  Et 
c'est  vous,  qui  par  votre  capitulation,  con- 
sacrez cette  infériorité  de  notre  race,  c'est 
vous  (^ui  nous  reprochez  de  ne  point  le 
vouloir  et  de  ne  point  le  décréter  comme 
vous. 

.M.  Laurier  se  plaint  qu'on  ne  permet 
pas  aux  catholiques  de  s'appeler  libé- 
raii.x.  ''  comme  si  le  catholicisme  ne  pou- 
vr.it  pas  marcher  avec  le  libéralisme." 

Il  y  aurait  bien  à  dire  sur  ce  sujet  ; 
mais  il  nous  faut  aller  vile. — !1  y  a  caiho- 
lici-nie  et  catholicisme  ;  il  y  a  libéralisme 
et  1  béralisme. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  ce 
qu'est  le  vrai  catholicisme  qtii  se  résume 
à  croire  tout  ce  (|ue  l'i']j.iise  enseigne  et  à 
faire  tout  ce  qu'elle  ordonne  par  le  Pape 
e't  les  Evêques.  Si  vous  êtes  catholiques  de 
cette  façon  enfuit  comme  en  droit  nous  ne 
vous  repr(jcherons  pas  \otre  libéralisme, 
fiarce  (qu'il  «era  tout  eniit.  dans  les  mots 
et  nullement  ("  »ns  les  idées  ni  dans  la  con 
duite.  Mais  si  votre  obéissance  au  Pape  et 
aux  Evêques  est  pleine  de  conditions  et  de 
rcsirictions.  si  votre  foi  à  leur  enseigne- 
ment a  besoin  de  bien  des  distinctions, 
votre  libéralisme  si  mal  défini  qu'il  soit 
ne  peut  manquer  d'être  odieux  et  suspect 
à  l'Eglise  et  tl  tout  catholique  sérieux  et 
sincère.  Vos  intentions  n'y  font  rien. 

Si  M.  Laurier  v.  ut  que  son  libérah-ime 
ne  soit  s  ispect  à  jiersonne  qu'il  Ci?s8e 
d'opposer  la  liberté  civile  et  la  liberté 
[lolitique  telle  qu'il  les  entend  à  la  libre 
a(!tion  de  l'autorité  épiscopale,  et  qi;e  ses 
journaux  cessent  de  déclamer    contre  les 
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Evèqufs  qui  iliriient  la  cf>n.''cience  lie 
](f\\r^  lidèlc-  dans  l'aci^otiiplis-i'iiient  de 
leiirn  di'voi;-.-^  i'elif!;Tnx  H  sucimix 

Non.''  ii'accii-oiis  |)(.>iiit  le  parti  libéral 
dans  s<.in  eiisem  li'e  (i'tMi'o  ho-^tiie  à  l'E 
gli-^e.  Mais  il  faut  av'oupr  que  la  plupart 
de  Hen  oruane.--,  deptiia  qiielq\u;s  iikiïh,  ne 
frOiit  uatliolii|!it"s  qiio  de  iidii  l  ii'  'ten- 
tioi),  et  que  leur  iangîiije  e-t  si^iuent  cliii 
de-  r'auteur»  du  pire  libérali'riiio  ductn.;al 
et  praliqfie. 

M.  Laurier  est-il  j'iu!^  sérieux  et  sincère 
(juau'l  il  prétend  que  les  libéraux  ne  fiont 
point  {'(ininiP  leur-  ail>.'ersaires  politiques 
irufitjiuntis  en  rclii/'on  ?  Kii  tous  cas  ii 
fait     erreur.     A\uuii    iiouvernement,    n'a 


triifi(]ué  en  religion  comme  le<léfuiit  gou-    respe 


sion  de  cœur  et  d'espri'  de  ce  grand  o.liré 
tien  à  lu  direction  île  TK/lise  eailiolique. 
Si  Lucor.laire  e-i  le  mniire  île  M.  Laurier, 
il  faut  avouer  ipie  lemaife  n'inllae  ;:iifro 
t'Ur  le  disciple,  et  (jue  celui  ci  ?e  met  à 
l'aise  avec  la  doctrine  et  plu^  encore  avec 
le!<  exemples  publics  du  maître. 

Imi  tous  (•a-',  ce  n"esi  pîi>  l.acoi'daiiequi 
eût  siiTtié  CCS  deux  phrases,  doni  l'une  e.H 
pur  ga'imatias,  et  l'autre  pourrait  bien 
-onner  ta>ix,  si  elle  ne  ^onne   pa>  creux. 

*'  Oui,  la  lib'.'rîé  e-i  la  justice, el  le  joui 
est  venu  où  la  [iroxince  de  Manii' ba  peut 
lesnander  justice  pour  nos  compiUru  tes. 
Mais,  pour  que  la  liberlé  nligieure  triom- 
phe, il  faut  que  la  liberté  politique  soit 
respectée". 


vtrnement  Mercier  à  Québec,  lequel  ne 
fut  pas  ,-i  ni;ius  avons  lionne  ménjoire,  un 
gouvernement  conservateur 


Perronnellemeni,  M.  Laurier  n'a  pomt 
trafiqué  en  religion  comme  .ses  ami-;  de 
Québeiî.Mais  h  parle  au  nom  de  .-ion  parti. 
Or,  qu'ont  tait  «es  partisans  au  23  juin 
dans  la  province  de  Québec  ?  Qu'ont  il.- 
fait  en  nignant  Holenncllement  ces  déda 
rations  de  votf  r  pour  uVie  h/i  reméibatrice 
approuvée  par  les  Hvêques,  lorscjue  ui  eux 
ni  leur  chef  ne  v.mlaieni  d'une  loi  remé- 
diai rice  ni  même  de  l'intervention  des 
Evêque.«  ?  N'était-ce  pas  une  nypocrite  et 
abominable  e.^ploitîition  <les  sentimenlH 
religieux  ilu  pénible  cul  le  )liqiU'  ?  A'elaitce 
pas  la  un  odieux  trafic  en  rdi'jion  f 

Nous  ne  voulons  pas  justifier  les  politi- 
ciens d'un  au^re  parti  qui  auraient  lente 
de  conuiicttre  inutilement  la  religion  <lan8 
lu  politique  pour  bur  bénétice  pi  i^onnel  ; 
nous  n'avoiift  pas  tleiix  poids  el  ibuix  me- 
sures. Mais  ou  a  mauvai-e  grâce  à  repro- 
cher aux  autres  des  fautes  et  dew  scanda- 
les (pio  l'on  e  donnés  soi-niéme  chaque 
fois  qu'on  ea  a  eu  l'occasion.  Tl  était  à 
propos  de  le  faire  remaïquer. 

Que  fait  encore  >'.  Laurier,  quand  il 
veut  couvrir  son  apo-^lasie  de  la  liberté  «le 
ren.-eignemcni  du  nom  vénéré  d'un  saint 
religieux  el  intrépide  défenseur  de  l'E- 
glhse  ?  Pourquoi  celle  invociùion  du  nom 
de  Lacordaire  pour  protéger  une  trahison 
qut  le  grand  orateur  eût  fl  'trie  avec  indi- 
gnation  '?  Nous  soiihaiton-  qu'il  soit  sin- 
cère dans  son  admirati<tn  ;  mais  nous  sou- 
haitons davantage  oii'il  imite    la    s  )Umi.s- 


"  La  liberté  est  la  justice".  Si  le  mot 
est  d"  Lacoivlaiie,  le  contexte  doit  lui  don 
lier  un  sen-\M.  Laurier,  u'avant  point  fait 
connaître  le  contcMe.  n'a  transcru  que  les 
mots,  la  faute  n'en  est  sûrement  pas  à 
Lacordaire,  (pu,  lui,  parlait  pour  dire 
quelque  chose. 

Mais  quelle  est  cette  IVovince  deMani- 
loba  qui  peut  demander  jusiice  i>our  nos 
comjiatrioies  ?  C'est  la  Provime  de  MM. 
(jreeiiway,  Martin, Siftoii,  qui  représentent 
la  majorité  et  la  Province  eilemênie. 
CMielle  jii-'tii?e  MM.  (î reenway  Martin  de- 
mandi  iit-ils  pour  nos  compatnoies  de  Ma- 
nittiba?  A  (pi;  demande  i  il- cetti  justice  ? 
Il  nous  semble  que  ce  sont  lesGreenwav  et 
leurs  amis  seulsipii  ont  été  injustes  et  le 
sijiit  encore  pour  nos  cvmqiat notes,  et  que 
personne  antre  ne  viole  aucun  de  leurs 
droits.  La  Province  de  Min.toba  no  peut 
I  loue  pu.  ilemander  jn-ti'L' pour  ni.is  ct)m- 
pairioies,  elle  peut  seulement  leur  rendre 
justice  ;  et  c"e.~t  ce  qu'elle  ne  veut  pas 
Caire — ou  elle  demande  justice  au  gouver- 
nement t'''déral  oui  ne  veut  pa-'  lii  donner 

Nous  ne  \  oyon-'  I  as  qTie  personne  par- 
mi nous  manque  île  repiei  à,  la  liberté 
j)olitique,  el  nous  n«Mi-  e.\pbiin'.i- niai 
par  Conséquent  .pie  la  iiiieriff  leligi- 
eiise  n'ait  pi.>int  encore  Mioiii(ihé  au  ivlajii- 
toba.  Ce  serait  peut-être  la  preuve  (pae  la 
liberté  libérale  n'e-t  pa--  toujours  la  jus- 
lice  honnête  et  chrétienne.  Nous  avouons 
cependant  ne  pas  comprendre  jiarfaite- 
mcnt  l'a  propos  et  le  sena  précis  de  cette 
dernière  phra-e  :  pour  y  voir  bien  clair  il 
nous  faudrait  emprunter  la  lumière  du 
Sdlnil.  Fiai  !iir.  ! 

M.  Laurier  teimine  ce  disi:ours  par  une 
phcaso    vraiment    caverneuse.     Elle   cou- 
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ronne  dign^nienl  le  chef  d'ienvre  et  pr<>- 
pare  ailrniniblfiupiit  les  ap|jliiu.!if-.~-fiiu'nls 
prolon^'é<  (l'nii  juiilitoire  d'aiitain  plus  en 
thouBiasiM''  (pril  y  cotiipremi  moins  cf 
qu'on  lui  dil.  L'orai^ur  iép(jii'i  à  ceux 
qui  accusent  non  parti  d'être  «>pposf-  uu 
clerj;i'.  Il  s'en  «léfeiicl  aussi,  et  c'e>'t  le 
mol  de  la  tîn  : 

"  Je  connais  trop  bien  mon  iiistoire 
pour  ne  pas  reconnaître  les  iuunenses  scr 
vice.'  que  le  cler^f»  a  ren(ius  n  ce  pay. 
Mais  quand  ^■\,  u  eto  les  pionniers  'le  la 
civili-ation  dans  les  forêts  et  les  solitudes, 
et  cela  bien  souvent  au  prix  de  son  sanç, 
il  reste  un  beau  rnlen  jouer,  ce  me  >eiiible, 
et  ce  rôle  ne  serait  pas  de  s'isolei-  dans  le 
passé,  ce  serait  d'être  les  pionniers  de  la 
civilisation  vers  cesdestinées  nouvelles  qui 
ap[).-ilenl  le  puys  et  (jui  en  fernnt  une 
des'grandet-  nations  de  la  terre." 

La  >rrani maire  voudra  bien  fi'rnier  les 
yeux  sur  la  dernière  plira-^e,que  l'Orateur 
n'a  peut-être  pas  revue.  Pour  nous  nous 
avons  luau  le-  ouv.'r  nous  n'y  soyons 
pas  clair. 

Sans  doute  le  clergé  a  été  le  j'ionnier  île 
la  civilisatam  dans  les  solitudis  et  les 
forêts  ;  mais  il  l'a  été  ailleurs  incontesta- 
blement.— Pour  ne  nomme  r  que  les  plus 
illu.-tres,  Miir  de  I^aval,  ML'r  Ple.a.-is,  M. 
Holme-i,  M.  Loi.is  J.  Casault  oui  été  îles 
pionniers  île  la  civilisation  dans  iKjtre 
pays — et  n'ont  guère  versé  leur  sanj  ni 
même  passé  leur  vie  dans  les  foi'èts  et  les 
solitudes.  A  l'heure  présente  noire  clerjré 
a  bien  dans  ses  ranjis  dei  homme-  qui  ne 
sont  pas  moins  pionniers  de  la  civili-ation 
que  ceux  qui  ont  toujours  parcouru  les 
forêts  et  les  solitudes,  et  nous  ne  connai.-- 
sons  aucun  de  ses  chefs  qui  elierche  à 
s'isoler  dans  le  passé  et  ne  s'<jccu]ie 
pi.  ,it  du  mouvement  des  esprits,  ni  des 
besoins  présents  de  la  société  clirétienne 
et  des  luttes  et  des  danjiersqtii  l'attendent 
dans  l'avenir. — Ils  ne  seront  jia-  cepen 
dant  les  pioiiuiers  d'une  civilisation    anti- 


chrétienne—  ni  n'orienteront  leur  peuple 
vers  des  destinées  dillpr"nfes  de  cellen 
que  Dieu  leur  a  préparées  dés  sou  berceau 
et  auxouel'es  il  n'a  point  manqué  ju-'qu'ii 
(;e  jo\ii'.  IN  croii'nt  encore,  et  ils  croiiont 
toujiiiirs  cpie  "i  leur  peuple  est  appelé  à 
une  ;rrand"  civili-ation  matérielle,  il  est 
appelé  aussi  à  une  civilisation  plus  haute 
ilont  le  proL'ramme  est  tout  entier  pour  les 
peuples  cluélien- comme  pour  les  indi- 
vidus .hins  cette  [tarole  de   l'Mvangile  : 

"  Chei  die/,  d'a'iord  le  royaume  de  Dieu 
etsaj\istice  et  tout  le  reste  vous  sera 
donné  par  siin-roit." 

Ils  s'edorceront  d'inspirer  à  tou«,  aux 
ijouvernanls  comnte  aux  jitiuv'rnés,  cette 
sajresse  chrétii'ime  (pli  est  au.-si  la  vraie 
sagesse  politique  et  que  personne  n'a 
reçue  avec  une  plus  iirai\de  pli'iiitude 
que  le^  chefs  (In  peuple  chrétien  — 
Ce  r(")le  leur  semble  as.-ez  glorieux  :  il 
n'est  guère  probiible  iprils  en  «ceeptent 
on  en  ambitionnonl  un  autre. —  M.  Laurier 
"  connnii  trop  bien  son  histnire  "  pour 
avt  ir  là-dessus  un  doute  ou  une  illusion. 

Bien  d'autres  réflexions  se  ]>résentent  à 
l'esprit  du  lecteur  comme  au  mitre.  Nous 
ne  croytins  pas  néi'e-^saire  jiour  le  moment 
de  pousser  plus  loin.  Cette  élude  faite 
sans  aucune  anituosilé  personnelle  et  sans 
aiu'.une  pas«iion  politique  convaincra  M. 
l^aurier  et  nos  homme-  politiques  en  gé 
neral ,  (ju'il  y  a  dans  le  pay>  des  hiMimies 
qu'on  ne  trompe  pas  avec  des  mots  et 
qui  cherchent  au  fond  des  phra-es  les 
pen-écs  et  les  j.riiicqic- — quand  il  y  en 
a. — Le  temp-*  est  venu  où  i-eux  qui  veu- 
lent élre  le-i  maitres  île  leurs  conciluyens 
doivent  prouver  qu'ils  sont  maîtres  de 
leurs     pensées  et    de     leur    raisnnnemtnr. 

Le  temps  est  veim  oi'i  il  faut  ap-  rendn» 
à  bien  penser  et  à  bien  raisonner  avant 
de  b'en  parler— ou  piis  jusieuient  : 
le  temps  est  venu  oii  il  faut  bien  penser  et 
bien  raisonner  pour  bi'  n  jiarler. 
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